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LA POLITIQUE MAOÏSTE 
DONNE 

LE POUVOIR DE NE PAS VOTER 

Les élections: 
De I' 

ETAT-SOLITAIRE 

à r 
ETAT-

«POPULAIRE» 

Giscard : Taisez-vous 
et travaillez ! 

Mitterrand: Amusez-vous , 
mais rendez-moi le bâton ! 

7 points contre la 
société impérialiste française 



LA NOUVELLE SITUATION, 
LE VOTE, LA LIBERTE 

- 1 -
Giscard est tombé. Mitterrand est président. On vote 

à nouveau, pour les députés. 
Tout ceci se passe dans la règle constitutionnelle, tout 

cela est conforme à ce qu'exige l'État. 
Aucun mouvement de masse populaire, aucune lutte 

de classe, n'est venue troubler la logique de l'État. Les gens 
n'ont à la vérité, rien F A I T . C'est dans l'État lui-même 
qu'ils ont joué leur rôle dispersé et aveugle: le vote parle
mentaire. Ils sont venus dire, un par un, qui ils voulaient 
pour diriger l'État impérialiste français - ou qui ils ne vou
laient plus. 

Il n'y a donc: 
- ni crise institutionnelle, ou impuissance de l'État (com

me quand la IVème République est tombée en 1958). 
-ni crise populaire, révolte de masse (comme quand l'État 

gaulliste a été ébranlé par la tempête de Mai 68). 
S'il y a un «événement», comme tout le monde le pré

tend, c'est un événement dans l'État - la société impérialiste 
française restant inchangée, et même calme. 

Pour nous, révolutionnaires et maoïstes, nous voyons 
cet événement de l'État,nous en mesurons les effets, nous en 
tenons compte. C'est une donnée objective, une donnée de 
L 'HISTOIRE DE L'ÉTAT. 

Notre histoire n'est pas celle de l'État. Notre histoire 
est celle de la classe ouvrière et du peuple, que nous organi
sons, afin justement qu'ils existent: 

:: contre l'État, pour détruire l'obstacle qu'il représente, 
en finir avec l'impérialisme, avec le capitalisme. 

:: pour le communisme, qui est une société sans classe, 
et sans État. 

Nous n'avons donc pas participé à cet événement de 
l'État: le remplacement des giscardiens par les gens du P.S. 
avec Mitterrand à leur tête. Nous nous abstenons aux élec
tions, pareeque nous sommes d'une autre politique. Nous 
n'allons pas aux rendez-vous que nous fixe l'État. Nous 
avons nos propres rendez-vous, clans le réel des classes et du 
peuple, pour changer, non pas le gouvernement, mais la 
société impérialiste. 

Nous nous abstenons tout autant aux élections légis
latives, qui visent à achever et à consolider l'événement 
étatique. Nous proposons d'autres ACTIONS. 

- 2 -
Est-ce à dire que nous disons: «il ne s'est rien passé, 

continuons le combat» ? Pas du tout. Un événement objec
tif de l'État, s'il n'est pas le notre, n'est pas rien, loin de là. 
Il a des effets pour l'État. Il en a aussi pour la conscience des 
gens. La situation politique est nouvelle, et, pour les révolu
tionnaires, attachés à une grande cause, mais matérialistes, 
le nouveau fixe de nouvelles tactiques, de nouvelles idées. 

Voyons d'abord l'État. 
L'idéologie giscardienne de l'État faisait du pouvoir 

exécutif - présidence, ministères, administrations, police, ar
mée, justice - la source exclusive de la politique. Rien d'exté
rieur n'avait droit à la politique. Même les partis réactionnai
res étaient tenus en bride. Le R.P.R. de Chirac a été cons
tamment humilié. L ' U D F , était une nébuleuse de politi
ciens carriéristes sans unité ni force d'organisation. 

Dans ce cadre, l'État déclarait faire face à la crise, seul 
et brutal. Surtout après les élections de 1978 (gagnées con
tre le P.S. et le P.C.F.), l'État a multiplié les mesures réac
tionnaires: loi Bonnet contre les immigrés, expulsions, des
truction de l'université «libérale», extraditions des révolu

tionnaires étrangers, loi Peyreffite sur la «sécurité», restruc
turations bancaires et industrielles, régionalistes entassés 
dans les prisons de la cour de sûreté de l'État, etc.. 

Cette philosophie de l'auto-suffisance de l'État repo
sait par ailleurs sur la mise en crise du peuple: racisme, 
divisions entre ouvriers fixes et intérimaires, intellectuels re
pliés et contre-révolutionnaires, petite bourgeoisie égoïste 
et menacée... 

Dans ce contexte, la base de masse de l'État devenait 
une question mineure. L'État se croyait la force de s'appu
yer sur lui-même, et sur la seule confiance des grands capita
listes. 

Le vote du 10 Mai 1981 montre qu'en vente l'Étal lui-
même était en crise; que le système-Giscard n'était plus adé
quat à la situation - non pas à la situation du peuple l'Étal 
impérialiste ne repose pas là-dessus - mais à la situation tic la 
politique des bourgeois, à l'étendue de la crise générale, que 
Giscard prétendait gérer. 

L'idéologie de l'État qu'amène le P.S. C M dillerentc. 
La pratique de l'État, dans ses grandes lignes, sera peu diffé
rente. I l n'y a pas trente-six manières de conduire une politi
que bourgeoise parlementaire aujourd'hui. Mais l'idéologie 
est différente - et donc les effets subjectifs sont différents. 

Le P.S. a un discours de «réconciliation» .lu peuple 
et de l'État, de l'histoire du peuple et de l'histoire de l'État. 
Il parle d'abondance de 1792, du front populaire, et même 
de la Commune de Paris. Mitterrand déclare que le social et 
le politique sont réconciliés. 

«La majorité sociale», c'est la vision bourgeoise du 
peuple. Il n'est jamais question, ni pour Giscard, ni pour le 
P.S., que le peuple soit directement politique 

Mais pour le P.S., cette «majorité sociale» (dans la 
pratique, ce seront les bureaucrates syndicaux) est l'interlo
cuteur de l'État. I l y a deux termes, et non pas un L'État 
est pensé comme un instrument POUR les «réformes socia
les», pour la «justice», pour le «peuple de gain lu e t c . . 
(le P.S. n'est jamais avare de mots) 

Une idéologie de l'État succède à une autre C'est une 
autre situation. A la gestion froide du capital, se substitue 
une «gestion tiède», qui diffuse autour d'elle l'idée d'une 
«communauté nationale» où tous les intérêts sont repré
sentés et peuvent influer sur l'État. 

Nous sommes contre la société impérialiste française, 
dont l'État est le garant. Nous nous abstenons aux élections. 
Nous déployons notre politique dans la nouveauté de la situ
ation. Nous interrogeons les consciences. 

- 3 -
Des gens, le 10 Mai 1981, étaient «contents». D'ac

cord. Nous remarquons que les ouvriers des usines atten
daient, n'explosaient pas de joie. Nous remarquons que la 
petite bourgeoisie des villes était plutôt enthousiaste (ensei
gnants, intellectuels, fonctionnaires, employés, techniciens). 
Nous remarquons qu'il y avait là des bataillons d'anciens de 
68. Tout cela mérite d'être noté. 

Étant depuis des années de la lutte de classe la plus 
sévère contre la politique de Giscard, et contre la politique 
du P . C F . (le P.S. n'avait de politique que la gestion, généra
lement réactionnaire, de municipalités), nous étions, nous, 
indépendants, dans la pensée et dans l'action, des avatars 
parlementaires. Nous existons par nous-mêmes. Nos joies 
sont celles de nos victoires, des élans ouvriers, des rassemble
ments populaires contre les bourgeoisies. Nous n'étions donc 
pas de la «joie» du 10 Mai 1981. Notre oeil est intéressé et 
froid. 
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Mitterrand: pour un Etat fleuri... mais impérialiste. 

Nous avons parle, écouté, et vu que dans cette «joie», 
il y a de l'erreur (en grande quantité) et de la promesse (pré
caire). 

L'erreur est de marcher dans les racontars du P.S. sur 
la «réconciliation» de l'histoire du peuple et de celle de 1' 
État. 11 y a des gens qui disent: «je vais enfin penser avec le 
Pouvoir, et plus contre lui». D'autres qui disent: «j'étais 
un perdant, je suis un gagnant». 

Nous disons que l'amour de l'État-Mitterrand est mau
vais, qu'il est un facteur de bêtise politique. II aveugle sur le 
réel. Cette pensée «avec le pouvoir» n'est pas une pensée du 
tout. La société impérialiste française n'a pas bougé: là est 
tout le réel, pour toute la p'ensée. 

Passe encore pour les gens qui espèrent des places. 
La concurrence est la loi de la société bourgeoise, et rempla
cer dans tel bureau tel giscardien déconfit est un petit plai
sir de l'époque. C'est le plaisir de la servitude réglée. 

Mais les autres ? Coller à l'État est fallacieux. S'ima
giner qu'on a F A I T quelque chose («on a gagné !», slogan 
de l'époque du Loto) pareeque la mécanique parlementaire, 
après des années d'abaissement et de division du peuple, ac
couche d'une autre philosophie de l'État, est une mauvaise 
plaisanterie. Nous le disons tout net, pareeque nous sommes 
des gens de la vérité, et non de l'imaginaire. 

Ce qu'il y a de promesse est tout différent. 
Bien des gens se réjouissaient pareeque Giscard était 

tombé et pareeque le P.C.F. était durement touché. Contre 
Giscard ET contre le P.C.F., cela nous intéresse. C'est le 
fond de toute notre politique pratique pendant sept ans. 
Politique pratique: sur les immigrés, à la campagne, dans les 
cités, les usines, les universités, mener des batailles précises, 
trouver les mots d'ordre de classe du mouvement, et édifier 
des organisations d'un genre nouveau - pour qu'enfin exis
tent une politique, un parti, totalement hétérogènes à la so
ciété impérialiste, au parlement, aux syndicats. C'est ça le 
maoïsme. 

Vous découvrez, dans la «joie», que vous êtes contre 
Giscard et contre le P.C.F. ? Très bien. Nous vous disons: 
il y a ceci et cela à F A I R E , il y a des grandes causes prati
ques de la politique, il y a des organisations à rejoindre. 

Pourquoi DÉLÉGUER votre hostilité à l'État-Giscard 
et au P.C.F., la remettre dans les mains douteuses de Mitter
rand et de son équipe d'arrivistes ? Soyez sincères: vous 
CROYEZ en Mitterrand ? Si le fond de la question c'est: 
ni l'État, ni le P.C.F. (nous disons: ni l'ancienne bourgeoi
sie, ni la nouvelle), prenez le chemin immédiat de l'autono
mie de pensée et d'action. Soyez libres. Rejoignez les 
maoistes. 

DERNIERES PUBLICATIONS 
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bilan , une politique» : 12 Francs port compris. 
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sur Saône».(U.C.F.M.L.) 5f port compris. 
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tra» (U.C.F.M.L.) 12f port compris. 
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Afghanistan, Pologne» (U.C.F.M.L.) 12f port compris. 
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Quelques considérations sur le RS. 
L a victoire de Mitterrand aux élect ions nécessite d' 

examiner plus en détail les spécificités du P.S., son histoire, 
les contradictions de son avenir. 

Sa victoire a é té celle d'une idéologie part icul ière plus 
que d'une politique. Idéologie contradictoire qui allie le ré
formisme au retour en arrière. Notons que cela met effecti
vement en jeu une capaci té structurelle de l 'Etat et de la 
bourgeoisie: se maintenir en se réformant , en épousan t les 
mouvements de l 'Histoire. Le P.S. parait chargé sur ce plan 
des pér iodes de crise: 36, 56 pour l'ancienne S . F . I . O . ; après 
son laminage dans la pér iode ascendante de l ' impérialisme 
français, la social-démocrat ie s'est recons t i tuée politique
ment en France dans l ' époque des premiers ébran lements 
(fondation du P.S. en 1971) puis dans la crise ouverte. L ' 
idéologie qui porte le P.S. combine l ' idée de modern i t é 
(utilisation réformiste de Mai 68) et le principe archaïque 
d'une société impérialiste sans crise. D'où le caractère attra
pe-mouches de ses thèmes . 

Installé au pouvoir d'Etat par un mouvement conver
gent de corporations, le P.S. ne propose pas plus que Gis
card une idéologie de crise, c 'est-à-dire une idéologie agres
sive de nouveau consensus impérialiste dans une pér iode de 
renforcement des tensions sociales et politiques. I l cultive 
l'image d'une t rois ième voie possible entre le capitalisme li
béral à la Giscard et le capitalisme bureaucratique d'Etat 
du P.C. F . I l supporte la conception d'un retour à la fin des 
années 60 où chacun (et surtout la petite bourgeoisie urbai
ne) pourrait pro téger ses avantages acquis et trouver l'Etat 
pour partenaire. 

D'où le retour t ransformé à l ' idéologie Pompidolien-
ne de nouvelle socié té , aux figures de pensée du débu t des 
années 70 où l'autogestion côtoie l 'écologie, où le temps de 
vivre se conjugue avec le progrès scientifique. Ceci est homo
gène au mouvement d'inversion représenté à la Bastille et 
au Quartier Lat in , ou la révolte C O N T R E l'Etat de Mai 68 
serait désormais remplaçable par la fête urbaine P O U R l 'E
tat. 

L a victoire du P.S. ne peut être in terprê tée pour au • 
tant comme un retour impossible vers le passé. L' idéologie 
P.S. est d'ailleurs différente de celle de la droite sur la ques
tion de l 'Etat: elle n 'y voit pas l'alpha et l 'oméga de l'his
toire, mais reconnaî t aux masses d 'ê t re elles-mêmes porteu
ses de l'histoire. C'est aux yeux du P.S. ce qui confère légi
t imi té au P . C F . : ê t re aussi un produit particulier de l'his
toire et de la socialité française. I l en ira alors de la vitali
té du P.S. de savoir s'allier au P C F . , de tenter de le diriger 
ger pour établ i r aussi sa modern i t é , pour se figurer embras
ser toute l'histoire. 

Cela, c'est pour la modern i té : être la victoire d'un ré
formisme impérialiste soixante-huitard qui sache éviter la 
crise. Mais sur cette t ê t e d 'épingle, le P.S. serait trop insta
ble. I l lui faut donc de l 'archaïsme, le plus fumeux possible 
pour élimer tout bilan historique; alors on fait donner le 
Front Populaire, la Libéra t ion parfois, l'esprit républicain 
et les valeurs les plus crédibles: les sarcophages du Panthéon. 

Cette purée idéologique ne fait pas une politique. 
La vision moderne du consensus impérialiste que pro

pose le P.S. se matérialise plus faci lement dans la continui
té que dans la novation: il n'est q u ' à lire sa prose électorale. 
On y décline une France forte dont la voix porte haut, qui 
ne soit pas c o n d a m n é e au déclin d'une puissance de seconde 
zone et à l 'a l térat ion de ses termes de l 'échange, qui se re
donne une grande ambition nationale. 

On y lit que lorsque l'« iniquité corrompt le corps so 
cial, le désordre n'est pas loin», que «nous voulons préser

ver la sécuri té par la l iber té»; «nous pourrons alors appli
quer la loi sans faiblesse». 

Q U E L L E S CARACTÉRISTIQUES P R O P R E S AU
RA L A P O L I T I Q U E DU P.S. ? 

* On peut déjà voir ce qu'il annonce sur l 'uni té fran
çais-immigrés, car c'est un des rares points politiques où il 
s'avance: «droi t de vote aux élect ions municipales après 5 
ans de présence sur le territoire français», «la lutte contre 
les trafics clandestins sera renforcée». Politique de division 
à venir entre les «bons» immigrés et les «mauvais», les sans-
papiers que l'on pourchassera y compris dans les usines, au 
nom de la répression des négriers. 

* Plus généra lement on lit chez le P.S. une volonté 
de réal imenter le parlementarisme Le parlementarisme, c' 
est la démission organisée devant le passage à une politique 
anti-impérialiste, c'est ce qui a permis au P.S. de se gonfler 
au gré des échéances électorales, c'est ce qui fait qu'en temps 
de crise l 'Etat n'est pas sans intermédiaire contre le peuple, 
mais que les Partis bourgeois se renforcent comme relais né
cessaire de la bourgeoisie. Le P.S. en redemande: i l va, en 
plus des législatives, des présidentielles, des municipales, 
des européennes , créer des élect ions régionales, dépar temen
tales dans les D.O.M., des élections directes dans les entre
prises publiques. I l est en m ê m e temps évident qu'une telle 
enflure parlementariste ne peut qu'embourber l 'Etat à ter
me si les rivalités internes à la bourgeoisies s'accentuent. 

* I l y a également une nécessité pour le P.S. de relan
cer la syndicalisation. Donner du pouvoir aux syndicats dans 
les comi tés d'entreprise, dans les comités d 'hygiène et de sé
curi té , dans les futurs conseils d'ateliers. 

Mais là aussi deux écueils: 
- la crise qui limite les marges de la négociat ion 
- la capaci té du P S d 'hégémoniser la scène syndicale. L a 

C F D T , et P.O. ne font pas le poids face à la C . G . T . , à la 
différence de la situation dans les pays anglo-saxons. 

* I ii point-clef pour le P.S. sera la question de l'ave
nir de la nouvelle bourgeoisie. L a victoire du P.S. traduit-
elle un échec durable de la nouvelle bourgeoisie ou un recul 
électoral passager ? De l'avenir du P .C.F . dépend donc la 
capacité de la social-démocrat ie d 'hégémoniser la bourgeoi
sie, de s 'étatiser en se désidéologisant sans perdre sa vertu 
moderniste. 

Le P.S. est par t icul ièrement sensible à cette question, 
non seulement pour des raisons électorales, mais parce que 
depuis la scission du congrès de Tours en 1920. la S . F I O 
puis le P.S. se sont définis dans des rapports particuliers au 
P.C. F . 

* L'absence de plans politiques propres apparaî t for
tement sur le terrain des contradictions inter-impérialistes. 

Autant le P.S. s'annonce décidé à développer «les for
ces d'intervention outre-mer» pour reprendre plus «propre
ment» les interventions de l ' impérialisme français type Kol-
wézi, autant il est dans le plus grand flou concernant les 
marges de manoeuvres face aux autres impérialismes. 

I l est vrai que c'est une caractéris t ique de la social-
démocra t ie eu ropéenne : adossée à la vision syndicaliste de 
partage des dividendes, elles est à l'avant-garde des positions 
capitulardes face au social-impérialisme russe, que ce soit le 
parti travailliste en Grande-Bretagne, le parti social-démo
crate en R . F . A . et aux Pays-Bas. 

Au delà de ses rodomontades verbales, on ne voit 
guère que le P.S. état isé ait les moyens d'une autonomie 
renforcée de l ' impérialisme français sur la scène mondiale. 
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1936/1968: mythes et réalités 

Le t h è m e de 1936 est aujourd'hui, avec la candidatu
re puis l 'élection de Mitterrand, f réquemment mis en avant. 
Le nouveau président parle de «l'élan popula i re» de 1936, 
et lui compare ce qui se passe aujourd'hui. Parmi ceux qui 
ont voté pour lui, la référence à 36 est explicite. 

Ceci n'est évidemment pas un hasard. I l y a d'ailleurs 
des images frappantes: en 1936, pendant la Front Populaire, 
des milliers de gens ont dansé sur la place de la Bastille, et 
les bonnets phrygiens bleu-blanc-rouge (coiffure des révolu
tionnaires de 1789-1793) coiffaient de nombreuses tetes; le 
21 m a i 1981, lors de la cérémonie d'investiture de Mitter
rand, on a pu voir des gens jeunes, voisinant la trentaine, 
drapés dans le drapeau bleu-blanc-rouge et qui se congratu
laient. Le tout sur le boulevard Saint-Michel. Probablement, 
certains d'entre eux étaient au même endroit 13 ans plus 
tô t , en mai 68, mais dans une toute autre situation, et un 
tout autre état d'esprit. Peut-être ont-ils oubl ié qu'en ces 
jours de mai 68, le drapeau blcu-blanc-rouge était brandi 
par d'autres, notamment lors de la manifestation gaulliste 
du 30 mai ? Pour eux qui le 10 mai 1981 applaudissaient 
Mitterrand, vieux routier de la politique bourgeoise, alors 
qu'il s'offrait la traversée du Quartier Latin, la référence à 
68 est p lu tô t du type souvenir. Ne voient-ils là rien de si-
nistrement grinçant ? Ne voient-ils pas que la référence à 
36 ne peut que contribuer un peu plus à enterrer la référen
ce vivante à 68 ? 

Car i l faut tout de même se poser la question: quel
le sorte de référence peut donc ê t re 36 ? E t qu'y-a-t-il de 
commun entre 36 et 68 ? 

Notre point de vue est que 68 est dans un rapport d' 
hé térogénéi té à 36; 68 est une rupture contre la tradition 
syndicaliste et parlcmcntariste, tradition à laquelle 36 est 
en revanche complè temen t interne. 

- 1 9 3 6 -
E n ef fe t , que se passe-t-il en 3 6 ? C e l a m é r i 

te d ' ê t r e b r i è v e m e n t d i t , c o n t r e le m y t h e des « g r a n 
des c o n q u ê t e s o u v r i è r e s » g a g n é e s par « l ' é l a n popu
l a i r e » . 

Ce qu'on appelle les «grèves du Front Populaire» da-
5 

lent de mai 1936. Elles furent effectivement massives, dans 
tout le pays: grèves d'ouvriers, d ' employés , d'ouvriers agri
coles. Elles succèdent à une pér iode de réelle faiblesse de la 
classe ouvrières dans les usines: avec la crise é c o n o m i q u e , 
qui touche la France en 1930, les ouvriers se sont retrouvés 
incapables de riposter aux licenciements, aux hausses de ca
dences, aux baisses de salaires imposées par la bourgeoisie. 
La situation étai t du même type pour les employés . D'où 
une réelle révolte accumulée pendant des années . 

A côté de cela, une situation de crise politique de la 
I l l ème Républ ique , marquée en particulier par une très vio
lente (et nombreuse) manifestation des «ligues» fascistes 
contre l 'Assemblée Nationale le 6 février 1934. Contre les 
fascistes, la mobilisation avait é té réelle en février 34, mais 
ce qu'il en étai t sorti, ce n 'étai t pas une force anti-fasciste 
ouvrière et populaire, avec ses organisations, mais un proces
sus de négociat ions entre partis «de gauche» - P .C .F . , S .F . I .O . 
, le P.S. de l ' époque , et parti radical -, qui aboutit en 1936 
à un programme élec tora l commun de « F r o n t Populaire» 
et à un accord pour les élect ions législatives d'avril-mai 36. 
Avec paral lè lement la réunification syndicale - C . G . T . et 
C . G . T . U . fusionnant en C . G . T . 

Ce qui domine surtout la conjoncture à ce moment 
là en France et dans l'ensemble de l 'Europe, c'est la ques
tion du fascisme et celle de la guerre. Les fascistes sont au 
pouvoir au Portugal (depuis 32) , en Italie (depuis 22) , en 
Allemagne (depuis 33-34). Mussolini et Hitler surtout affir
ment ouvertement leurs projets expansionnistes et bellicis
tes. Ailleurs, comme en France, en Espagne, en Autriche, 
les groupes fascistes se développent . Dans une Europe dont 
les deux démocra t ies parlementaires les plus puissantes (la 
Grande-Bretagne et la France) hésitent sur le choix de leur 
ennemi principal: les pays fascistes, ou l ' U . R . S . S . . premier 
et seul Etat socialiste du monde d'alors, contre lequel les 
troupes britanniques, françaises (aux côtés des troupes po
lonaises et allemandes) avaient combattu peu d 'années au
paravant (1918-1920). Dans cette Europe donc, la question 
du moment est bien en 1936: quelle politique contre le fas
cisme et contre la guerre ? 

Or, sur quoi portent les grèves et les manifestations 
de mai-juin 1936 ? Sur les revendications de réformes so-



ciales. Elles t émoignen t sans nul doute, nous le redisons, de 
la réelle révolte accumulée chez les ouvriers et les employés ; 
la forme combattive des grèves (les occupations) est égale
ment t é m o i n de cette révolte. Les grèves commencent juste 
après les é lect ions législatives et la victoire des partis du 
Front Populaire. Même si les appels du gouvernement de 
Front Populaire dirigé par Blum, et de l'ensemble des diri
geants politiques et syndicaux de l ' époque n'en ont pas em
pêché l'extension, pas plus que les accords Matignon entre 
patrons-syndicats-gouvernement ni le vote des premières 
«lois sociales» (Cf note), m ê m e si ces grèves n'ont pris fin 
peu à peu qu'en é t é , avec les dépar ts pour les congés payés 
(votés par les dépu tés du Front Populaire), en réali té, l'au
tonomie réelle (donc politique) des ouvriers et du peuple 
est nulle. E n fait, les ouvriers se battent pour «leurs reven
dicat ions», dans la logique syndicale, et sont sur le fond 
dans un rapport de soutien au Front Populaire et à son 
gouvernement; la politique est laissée aux politiciens bour
geois. 

Ceci fut effectivement catastrophique, et t rès vite. 

E n Juil let 1936, tentative de coup militaire fasciste 
en Espagne contre la Républ ique et le gouvernement de 
Front Populaire: c'est le débu t de la guerre civile. L a poli
tique du Front Populaire en France face à la guerre civile 
espagnole (qui s'internationalisa très vite, suite à l'interven
tion de troupes italiennes et allemandes) fut, de fait, d'a
bandonner les anti-fascistes espagnols, au nom de la «défen
se de la paix» et de la «non- in tervent ion». E n France, dans 
le peuple, chez les intellectuels, l ' émot ion , la colère , furent 
réelles; i l y eut les volontaires des Brigades Internationales 
qui partirent au combat aux côtés des anti-fascistes espagnols. 
Il y eut des gens qui s 'occupèrent activement des réfugiés es
pagnols. Mais aucune politique indépendante de la classe 
ouvrière et du peuple contre celle du gouvernement de 
Front Populaire. E t il est certain que l'isolement et la pé
nurie permanente en armes des anti-fascistes espagnols a 
largement con t r ibué à leur écrasement (effectif en 1938-
1939). L a guerre d'Espagne fut le pré lude de la 2ème guer
re mondiale. 

Et en France ? Dès 1938, c'est la fin du Front Popu
laire et le retour des gouvernements de centre-droit de la 
I l lème Républ ique . Les fameuses «conquê tes sociales» sont 
réduites à presque rien: la hausse des prix rattrape celle des 
salaires, les patrons, dès 1937, ne respectent plus les 40 
heures, e tc . . Face à cela, faiblesse totale dans les usines, les 
bureaux, les grands magasins où quelques mois plus tô t c' 
é tai t l'occupation. Contre les fascistes, m ê m e faiblesse: sitôt 
interdits, les groupes fascistes se sont reconst i tués et conti
nuent leurs activités. Les tentatives de ripostes anti-fasciste 
échouen t . 

Enf in , la profonde faiblesse politique des ouvriers et 
du peuple est évidente en septembre 1938 sur la question 
de la guerre: le gouvernement français (Daladier, radical) 
va à Munich avec le gouvernement britannique négocier 
avec Hitler qui menace la Républ ique Tchécoslovaque, et 
ils abandonnent celle-ci à l'invasion allemande. E n France, 
ceci fut largement applaudi comme un «sauvetage de la 
paix»; l ' idéologie pacifiste bourgeoise avait é t endu ses rava
ges. 

L'épi logue fut non moins sinistre: septembre 1939, in
vasion de la Pologne, d éb u t de la deuxième guerre mondia
le. Août 1940: invasion de la France par l 'armée allemande 
et vote des pleins pouvoirs à Pétain par l 'Assemblée du 
Front Populaire (moins 81 «non» et sans les votes des dé
putés P . C . F . , dont le parti est « hors-la-loi»). 

L a débâcle , le Pétainisme.. . épilogue sinistre de 36. 

Ce qui a donc marqué 1936, c'est en quelque sorte 
un fourvoiement désas t reux des ouvriers et du peuple, une 
illusion totale sur leur autonomie et sur leur force: l'engouf
frement dans la lutte sur les revendications syndicales, dans 
la logique de la «pression» sur l 'État; sur le fond, le soutien 
aux nouveaux dirigeants de l 'État (ceux du Front Populaire) 
et une démission politique complè te . Quelques semaines de 
«fête», sur un fond très républicain, qui précèdent des an
nées vér i tablement terribles pour tout le peuple. 

- 1968 -
I l c o n v i e n t donc d 'opposer 68 à 36, c o n t r e 

la t e n t a t i v e de n o y e r 68 dans 36. 
Ce qui s'est passé en mai-juin 68 en France n'a effec 

tivement pas grand chose de commun avec l 'expérience de 
1936 (Cf la brochure «un bilan de Mai 68» de P. Sandevin-
ce - E d . Potemkine, reproduite dans le «ML» No 27-28). 
Ce qui éc la te en mai 68 ne suit pas des é lect ions; au con
traire, les é lec t ions décidées en juin par de Gaulle et sur les
quelles se sont précipités P.C. et P.S., c'est la tentative par 
la bourgeoisie de reprendre l'initiative, de remettre les cho
ses dans l'espace politique parlementaire. D 'où le fait qu'en 
juin 68, ceux qui é ta ient du mouvement se sont fortement 
opposés aux élect ions, avec le juste mot d'ordre «élections-
t rahison». 

68 ouvre le nouveau, justement parce que des milliers 
de gens rompent avec l 'Etat. Après dix années de consensus 
gaulliste, 68 est «con t r e» : contre l'Etat ( m ê m e s'il n'est pas 
réellement a t t aqué ) , contre ses élect ions, ses flics, ses partis; 
contre la société impérial iste; contre le P . C . F . et les syndi

cats qui se révèlent comme les vTais réact ionnaires qu'ils 
sont. E n 68, la C . G . T . essaie bien d'enfermer les ouvriers 
dans les usines, avec belote et pé tanque , cahier revendicatif 
... à l'appui, mais justement, le nouveau c'est qu ' é tud i an t s 
(révolutionnaires) et ouvriers se retrouvent, contre les syn
dicats: d'abord par la venue des ouvriers dans les manifes
tations é tud ian tes , puis aux portes des usines. 

Le nouveau de mai 68, ce n'est pas qu'existe la poli
tique révolut ionnaires des ouvriers et du peuple, justement, 
elle est encore absente. Le nouveau, c'est qu'est posée I ' 
exigence de cette politique, contre les politiques bourgeoi
ses, contre celle de de Gaulle, contre celle du P . C . F . en par
ticulier. Se référer à 68, c'est se référer à ces questions, et 
au travail engagé depuis sur ces questions (la nécessaire po
litique de la classe ouvrière et du peuple, son parti de type 
nouveau, son processus réel) . 68 n'est pas riche de «conquê
tes», d '«acqu is» , mais riche des divisions qui y ont é té ou
vertes. Quant à nous maoistes, notre politique, c'est pour 
le moins tout le contraire de celle des «acquis». 
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1936-1958: chronologie politique 

Le gouvernement du 
«Fron t Populaire» 
lève le poing face aux 
masses, mais les désar
me par ses lâchetés et 
son idéologie pacifiste 

bourgeoise . 

L a venue au pouvoir des socialistes en France est une 
nouveau té sous la Vèmc républ ique (qui existe depuis 58). 
Mais le parti socialiste (anciennement la S . F . I . O . ) s'est déjà 
re t rouvé au pouvoir à plusieurs reprises: en 1936; à la Libé
ration (1944-45 et les années suivantes) puis en 1956-57. 
Dans le premier et dans le troisième cas, ce parti est appelé 
aux affaires dans une situation de crise du sys tème parlemen
taire impérial is te; à la Libération, i l revient au pouvoir quasi
ment dans les bagages de de Gaulle. 

Avoir la mémoire de ces périodes et de quelques faits 
qui les ont marquées ne peut qu ' ê t r e utile aujourd'hui. 

L'exemple du Front Populaire et des années 36-40 
montre, entre autres, le rôle dirigeant du parti socialiste 
dans une expér ience dont les issues furent catastrophiques 
au regard des questions de l ' époque, celles de la guerre et 
du fascisme, et dont les acquis en termes de réformes socia
les furent très vite réduits à zéro. . . Quatre ans après le Front 
Populaire, c'est la guerre, l'occupation, une pér iode très som
bre pour le peuple de ce pays. 

A la Libérat ion, le Parti socialiste a en fait pra t iqué 
la politique d'un parti bourgeois «classique». 

Rappe lé au pouvoir en 1956-1957, en pleine guerre d' 
Algérie, il n'a su que s'enfoncer dans la guerre coloniale con
tre le peuple algérien. L a crise du sys tème é t a t ique français 
s'est cons idérablement aggravée et face à sa propre incapaci
té, le parti socialiste (en tout cas une bonne fraction de ses 
membres et dirigeants) s'est ralliée à la prise du pouvoir par 
de Gaulle (1958) 

-1 ) L 'EXPÉRIENCE P U T R O N T P O P U L A I R E E T i B 
ANNÉES Q U I ONT S U I V I (1936-1MO). 

Quelques faits permettent de saisir que la conjoncture de cet
te période, en France comme dans le reste de l'Europe, est dominée 
par la question de la guerre et du fascisme. 

* - Janvier 1933: Hitler devient chancelier en Allemagne 
- 1933-34: prise du pouvoir par le parti nazi dans ce pays. 
- 1935: l'armée italienne (en Italie les fascistes sont au pouvoir 

depuis 1922) envahit l'Erythrée et l'Ethiopie. Mussolini et Hitler 
affirment ouvertement leurs objectifs expansionnistes et bellicistes. 

* En France: situation de crise économique et politique, marquée 
par l'activité des «ligues» fascistes. 

- 6 Février 1934: manifestation très violente des ligues fascistes 
à Paris contre l'Assemblée Nationale; plusieurs morts. Les jours sui
vants, manifestations anti-fascistes très importantes. Pour la première 
fois depuis 1920 (Congrès de Tours), P C F . et S.F.I.O. manifestent 
en commun. 

- 1934-1935: négociations entre P C F . S F I O. et parti radical 
Le processus qui s'engage est une alliance électorale entre partis, sur 
un programme commun, en vue des élections législatives de 1936. 
C'est le Front Populaire. 

- Janvier 1936: publication de l'accord électoral du Front Popu
laire. 

- Avril-mai 1936: succès des partis du Front Populaire aux élec

tions législatives. La S.F.I.O est le parti qui a le plus de sièges. 
- 11 mai 1936: première grève d'usine avec occupation (Le Ha

vre) Les grèves s'étendent assez vite durant le mois de mai et durent 
en fait, avec des moments plus ou moins forts, jusqu'en Août (Note: 
Sur les grèves de 1936 et sur l'expérience du Front Populaire, voir 
brochure à paraître aux Éditions Potemkine). 

- 4 juin 1936: Léon Blum, dirigeant de la S.F.I.O., constitue un 
gouvernement de Front Populaire: ministres socialistes et radicaux; 
soutien du P C F . qui n'a cependant pas de ministres Face aux grè
ves, le gouvernement pratique l'appel au calme et essaie d'y mettre 
fin par les négociations pt le vote de "lois sociales». Pas de répres
sion contre les grévistes., sauf en Algérie où la troupe tire sur les 
grévistes algériens, et sauf des mesures d'expulsions contre plusieurs 
immigres (400 en 1 mois). 

- 7 juin, signature des accords Matignon, puis, courant juin, vote 
des lois: dispositif de réformes comprenant en particulier la semaine 
de 40 heures, des augmentations de salaire, les congés payés 2 se
maines par an), le renforcement du pouvoir des syndicats, les con
ventions collectives, l'arbitrage du gouvernement dans les grèves 

- juillet 1936: le gouvernement Blum dissout les «Croix de feu», 
principale ligue fasciste, qui est reconstituée dès le lendemain. 

* • 17 juillet 1936: rébellion de généraux fascistes en Espagne 
pour renverser la République (il y a un gouvernement de Front Po
pulaire). Début de la guerre civile 

- juillet-août 1936: les troupes italiennes et allemandes intervien
nent en Espagne: leur rôle dans la guerre est par la suite très impor
tant. L'internationalisation de la guerre d'Espagne est un fait dès 
cette date. 

- 27 juillet 1936: décision du gouvernement Blum de cesser tou
te exportation de matériel vers l'Espagne. 

- 23 août 1936: à l'initiative de la Grande-Bretagne et de la Fran
ce, un pacte de «non-intervention» en Espagne est signé par les pays 
européens: France. Grande-Bretagne, U.R.S.S , Italie. Allemagne et 
Portugal 

- septembre: les volontaires des Brigades Internationales vont 
combattre aux côtés des anti-fascistes espagnols. C'est le principal 
soutien extérieur au camp anti-fasciste, en plus des livraisons d'ar
mes par l'U.R.S.S. et le Mexique 

* - 1938: échec de l'expérience gouvernementale du Front Po
pulaire. Retour au pouvoir des radicaux seuls (Daladier), puis avec 
la droite. 

1936, 1937, 1938: 
-1: hausse des prix, les augmentations de salaire sont réduites 

à zéro. 
-2. dès 1937, les patrons ne respectent plus les 40 heures; la 

loi est peu à peu modifiée 
-3; faiblesse extrême de la classe ouvrière, échec de toutes 

les grèves de la période. 
- mars 1938: à Clichy (banlieue de Paris), échec d'une manifesta

tion contre un meeting fasciste. La police tire sur les manifestants: 
5 morts. 

- septembre 1938: accords de Munich. Les gouvernements fran
çais et britanniques abandonnent la République tchécoslovaque face 
à Hitler. Le pacifisme fait des ravages en France, où on crie que 
«la paix est sauvée»... Blum parle de son «lâche soulagement»... 

- été 1938: des réfugiés espagnols sont renvoyés en Espagne chez 
Franco sur ordre de l'Etat français 
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- 1938-1939: écrasement des anti-fascistes espagnols par les fran
quistes et par les troupes italo-allemandes. 

- 27 février 1939: le gouvernement français reconnaît le gouver
nement franquiste. Mesures odieuses contre les réfugiés. 

- août 1939: après l'échec des tentatives d'alliance avec la grande-
bretagne et la France, l'U.R.S.S. conclut un pacte de non-agression 
avec l'Allemagne: c'est le pacte germano-soviétique, qui ne défend 
que les intérêts de l'U.R.S.S. comme État. Soutien du P .CF. à ce 
pacte, qui facilite les attaques du gouvernement contre ce parti; le 
P.C.F. est mis «hors-la-loi». 

- 1er septembre 1939: l'armée allemande envahit la Pologne; dé
but de la 2ème guerre mondiale (cette fois, la France et la Grande-
Bretagne déclarent la guerre à l'Allemagne). 

- juin 1940: invasion de la France par l'armée allemande Débâ
cle de l'armée française, fuite des civils. 

- 11 juin 1940: le maréchal Pétain chef du gouvernement. 
- 22 juin 1940: Pétain signe l'armistice (qui est une capitulation 

totale) avec l'État-Major allemand; début de l'occupation allemande 
en France. 

- 18 Juin 1940: depuis Londres, le général de Gaulle appelle à 
la résistance; c'est ce chef d'une fraction de la bourgeoisie nationa
liste qui prend la tête de la résistance (en fait, celle-ci est très faible 
jusqu'en 1942). 

- 10 juillet 1940: l'Assemblée Nationale (dont les députés sont 
les élus de 1936...) vote les pleins pouvoirs à Pétain. Seuls 80 dépu
tés (dont 35 S.F.I.O.) votent contre. Les députés P.C.F. ont perdu 
leurs sièges. 

- été 1940: la S.F I.O. est laminée, et de fait divisée entre ceux 
qui choisissent l'alliance avec Pétain (et la collaboration) et ceux qui 
qui, comme Blum, deviennent des gaullistes de la première heure. La 
La S.F.I.O. n'a aucun rôle en tant que parti, dans la résistance; il y 
a seulement des socialistes résistants. 

- jusqu'en 1941, le P.C.F. ne s'engage pas dans la résistance. 

-2 ) L A LIBÉRATION E T L E S DÉBUTS D E L A I V è m e 
RÉ^PLJUJ^QU U ^ 4 4 j m 8 L 

-août 1944: libération de Paris. Puis de l'ensemble de la France 
- prerruer gouvernement de de Gaulle: des ministres socialistes 

(ainsi que des ministres communistes). La S.F.I.O. est en fait remi
se sur la scène politique par de Gaulle. De 1945 à 1946, de Gaulle 
mène à bien la liquidation des organisations politiques et militaires 
issues de la Résistance. 

- à partir de l'été 1944, épuration de la S.F.I.O., mais le parti 
reste l'ancien parti de la Illème République. 

- 1946: débat entre de Gaulle et les partis sur le système étatique 
nouveau à mettre en placé; la Illème République est massivement 
rejetée après la faillite de 1940. Les partis l'emportent: naissance de 
la IVème République assez semblable à la Illème. Départ de de Gaul
le. La S.F.I.O. lie étroitement son sort à celui de la IVème Républi
que. 

- à partir de 1946. gouvernements de coalition M.R.P. (parti cen
triste), S.F.I.O., P C F . , puis M.R.P. et S.F.I.O. seulement après le 
renvoi des ministres P.C.F. (mai 1947). 

- décembre 1946: début de la guerre d'Indochine. Le gouverne
ment de coalition s'engage dans la guerre coloniale (en 1954, victoi
re du peuple vietnamien contre le colonialisme français). Quelques 
protestations du P.C.F. 

- mars 1947: insurrection anti-coloniale à Madagascar (alors co
lonie française). Répression terrible. Protestations du P.C.F., mais 
maintien de la coalition au pouvoir. 

- en France: 1945-47, reconstruction, avec dollars américains à 1' 
appui, et appel des dirigeants au pouvoir à se «retrousser les man
ches». Premières nationalisations. Pas d'épuration des fascistes et col
laborateurs. Conditions de vie (pénurie, vie chère, manque de loge
ment) et de travail (cadences, heures supplémentaires) très dures 
pour la classe ouvrière et le peuple. Premières nationalisations. 

- mars-avril 1947: grèves isolées dans quelques entreprises. 
- mai 1947: dans la conjoncture de guerre froide, Ramadier 

(président du conseil, socialiste) renvoie les ministres P.C.F. 
- automne 1947 (jusqu'au 9 décembre) grèves et manifestations 

ouvrières très dures dans une grande partie de la France, à la tête 
desquelles se met le P.C.F. revenu dans l'opposition. Répression très 
brutale organisée par le ministre S.F.I.O. de l'intérieur: Jules Moch. 
L'armée et la police contre les grévistes, plusieurs morts, de nom
breux blessés; des expulsions d'ouvriers immigrés (des mineurs polo
nais entre autres). 

- automne 1948: grève des mineurs. Affrontements également 
très durs. A nouveau des morts; des milliers de mineurs licenciés, 
des centaines emprisonnés. 

Après l'échec de ces grèves, la classe ouvrière est complète
ment laminée en France. 

-3) £ 9 5 6 - 1 9 5 7 : E J ^ O J ^ V J ^ R N E ^ N J _ G ^ Y M O L L E T 
(alors principal dirigeant de la S . F . I . O . ) : 

- janvier 1956: Guy Mollet forme un gouvernement socialiste. La 
guerre d'Algérie est l'élément principal de la conjoncture; l'État fran
çais ne parvient pas à écraser la lutte du peuple algérien. Crise po
litique. 

- mars 1956: le gouvernement Guy Mollet obtient les pouvoirs 
spéciaux, votés par l'Assemblée (P.C.F. compris) pour mener sa po
litique de «pacification» en Algérie. 

- avril 1956: il y a 400 000 soldats français en Algérie; la guerre 
coloniale s'intensifie. 

- octobre-décembre 1956, affaire de Suez: par mesure de répres
sion contre l'Egypte qui a nationalisé le canal de Suez et qui sou
tient la lutte armée du peuple algérien, les troupes françaises et 
britanniques interviennent en Egypte. Échec de ce coup impérialiste 

- 22 octobre, initiative de l'armée française en Algérie (sans en 
référer au gouvernement, ce qui prouve l'état de crise du système 
étatique): un avion transportant de Rabat (Maroc) à Tunis des diri
geants du F.N.L. algérien est intercepté par l'aviation française; les 
dirigeants algériens, dont Ben Bella sont arrêtés et emprisonnés à 
Paris. Le gouvernement ne désavoue pas. 

- 21 mai 1957: démission du gouvernement Guy Mollet 
- 1957-1958: l'État français poursuit la guerre coloniale. En mê

me temps, la crise institutionnelle s'aggrave; les dirigeants militaires 
en Algérie (Massu, Salan) multiplient les actes de type putschiste. 
Les gouvernements qui se succèdent ne contrôlent plus l'armée, ni 
même la police et les préfets en France. 

• mai 1958: de Gaulle se déclare «prêt à assumer les pouvoirs de 
la République» Face au risque de coup d'État par l'armée et de 
guerre civile en France, de Gaulle s'impose. 

- 1er Juin: gouvernement de Gaulle. Il demande et obtient les 
pouvoirs spéciaux. Une partie importante de la S.F.I.O. (dont Guy 
Mollet) se rallie à de Gaulle; Guy Mollet participe au gouvernement 

- septembre 1958: de Gaulle obtient le vote de la nouvelle cons
titution. C'est le début de la Vème République et de dix ans de 
gaullisme. 

-4) N O T L ^ U R M ^ I T T E R R A N D : 

Le nom de Mitterrand n'apparaît pas ici. En effet, François 
Mitterrand n'était pas membre de la S.F.I.O.; il dirigeait un peut 
groupe socialiste, l'U.D.S.R., qui a entamé un processus d'alliance 
puis de fusion avec la S.F.I.O. entre 1962 et 1971 (d'où le «nou
veau» parti socialiste depuis le congrès d'Êpinay en 1971). Il a ce
pendant exercé pendant la IVème République des fonctions minis
térielles, où il a fait preuve d'une fermeté certaine dans la tradition 
colonialiste: 

Mitterrand en colonialiste. 

- en 1950-1951, il était ministre d'«outre-mer». 
- en novembre 1954, quand éclate l'insurrection qui marque le 

début de la guerre d'Algérie, il est ministre de l'Intérieur du gouver
nement Mendes-France, et à ce titre responsable de l'Algérie, «dé
partement français». Il est alors l'homme de «l'Algérie, c'est la Fran
ce», et de «la seule négociation, c'est la guerre». 
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Le RC.F avatar tactique, 
ou décrépitude ? 

Le P . C . F . sort abattu de la mêlée présidentiel le. I l 
marche à quatre pattes pour sauver ses dépu té s (et ses mai
res, et ses employés . . . ) . Que va-t-il faire ? Quelle est sa 
chance, quel est son but ? 

Le P .C .F . est la pierre de touche de toute la politique 
nationale depuis (au moins) 1945. Le rapport au P .C .F . a 
c o m m a n d é l'essentiel: 

- pour les partis de la droite classique («barrer la route 
au P.C.F.» é ta i t leur unique mot d'ordre). 

- pour le P.S. (s 'all ier au P .C .F . , faire «la gauche») . 
- pour les révolut ionnaires (s'opposer frontalement ou 

non aux nouveaux bourgeois du P . C . F . distingue le vrai 
marxiste du petit coursier gauchiste). 

Ce cycle historique, où le P . C . F . est la référence in
contournable de la politique, va-t-il s'achever ? Certains le 
disent déjà , à l ' ex t rême droite du P.S. Ils se pourraient 
bien qu'ils vendent la peau de l'ours. 

Pourquoi le P . C . F . a-t-il reçu une claque électorale ? 
Les gens ont voté Mitterrand contre l 'Etat-Giscard, et aussi 
contre le P .C .F . , c'est sûr. 

I l y a certainement là un é c h o des commandos racis
tes de Vi t ry et Montigny. Un aspect essentiel de ces actions 
étaient d ' ê t re des actions directes, non parlementaires - en 
vérité de type fasciste; et d'autant plus extér ieures à la rè
gle parlementaire qu'on trouvait, à la tè te des barbouzes 
P . C . F . , des maires à écharpe tricolore. 

Mitterrand a capitalisé la crainte p r o v o q u é e par ces 
tentatives de bâtir en force un camp raciste, chauvin, em
brigadé derrière le P .C .F . des banlieues. 

Le P.S. apparaî t aux gens comme la garantie que le 
P .C .F . restera dans la logique parlementaire, dans la logique 
de la «gauche». I l est le gentil gendarme mollasson du P . C . F . , 
sa glu. 

On peut év idemment se demander pourquoi le P .C .F . 
a lancé sa campagne social-fasciste ant i - immigrés et anti-jeu
nes, de façon aussi brusquée et incohéren te (dans la propa
gande politique. Car dans la pratique quotidienne, le P C F . 
est raciste et anti-communiste tout à fait régul iè rement) . 

Pour comprendre ce point, il faut pér iodiser l'histoire 
de la tactique du P .C .F . depuis Mai 1968. A cette époque , 
rappelons-le, le P .C .F . est le rempart syndicaliste de l 'Etat 
contre les masses révoltées. 

E n 1969, aux présidentielles, le rondouillard P .C .F . 
Jacques Duclos obtient 2 1 % . Le P.S. (avec Defferre) est 
écrasé ( 5 % ) . 

Le P C F . avait alors un choix «italien» possible (au 
sens du «compromis historique» du P . C . I . ) : devenir L A for
ce d'opposition, tout en collaborant activement avec l'Etat 
de Pompidou. E n somme: continuer les accords de Grenelle, 
la collaboration de 68. C'est du reste la perche que tendait 
le premier ministre Chaban-Delmas avec sa « nouvelle socié
té» . 

Le P .C .F . s'est engagé dans une toute autre voie: celle 
de la reconstruction du P.S. (à l ' époque cadavéreux) et d' 
une logique oppositionnelle «dure» , en rivalité avec les an
ciens bourgeois: le programme commun, l 'union de la gau 
che. 

Pourquoi ? A notre avis pareequ'en 1969-70, le dan
ger principal aux yeux du P .C .F . , ce sont les gauchistes, les 
révolut ionnaires , les maoïstes. Pour le P . C . F . , seule une al
ternative parlementaire «musclée» pouvait faire un contre-
feu à l'effervescence de masse et aux nouvelles idées anti
révisionnistes. Contre les révolut ionnaires , le P . C . F . devait 
produire son propre bilan (parlementaire) de Mai 68, sinon, 
il laisserait tout le champ aux maoistes. Ce bilan nouveau 
bourgeois de Mai 68, c'est la stratégie du programme com
mun. 

L E P R O G R A M M E COMMUN E S T U N E L O G I Q U E 
C O N T R E - R É V O L U T I O N N A I R E ( P O U R L E P . C . F . ) B E A U 
C O U P P L U S Q U ' U N E L O G I Q U E D E P O U V O I R . 

Quand il est complè t emen t rassuré cô t é révolut ion 
(après la débandade idéologique des intellectuels en 76-77, 
les nouveaux philosophes, e t c . ) , il casse le programme com
mun, et entreprend de réduire le P.S. Il s'agit pour lui de 
redevenir l'unique référence oppositionnelle. 

Mais I L E S T T R O P T A R D Le bilan parlementaire 
«de gauche» de Mai 68 a pris, le giscardisme est dé tes té , le 
P.S . délivré du programme commun, est acceptable pour 
les anciens bourgeois (chiraquiens compris). 

Le P .C .F . tente alors une percée populisto-fasciste sur 
les t hèmes que l'on sait. C'est se présenter en recours dans 
la crise, c'est accoucher de la nouvelle bourgeoisie. L'aspect 
principal retenu par les gens est l'aspect non-parlementaire. 
Il en tirent les conséquences. 

Le P .C .F . est pris dans un «ou trop tô t , ou trop ta rd» , 
qui date - pour la séquence tactique en cours - de Mai 68. 
Il doit payer aujourd'hui la note, après dix ans d'acrobaties. 

Est-ce à dire qu'il est fichu ? Nous ne le pensons nul
lement. Certes, il devra gagner du temps, ramper, s'affaiblir 
Mais face à l'Etat-Mitterrand, il apparaî t ra - i l apparaî t déjà 
pour certains - comme la garantie d'une opposition, d'autant 
plus acceptable que l 'Etat-P.S. la t empère . Dans cet abri, le 
P .C .F . peut patiemment refaire ses forces, retisser ses relais 
syndicaux, trouver le discours des circonstances - et, si la 
crise s'accélère gravement, déployer cette fois à grande 
échelle sa dure té organisât ionnelle raciste et fasciste. 

L'autre voie - improbable -, c'est qu'ayant échoué à 
produire de façon interne et consistante une nouvelle bour
geoisie N A T I O N A L E , le P .C .F . deviendrait un groupuscule 
hargneux, qui attend les russes. Paral lè lement , nous aurions 
une social-démocrat ie d'Etat installée, technicienne, ayant 
recraché ses farceurs, ses «marxistes» et ses petits-bourgeois 
bavards. Nous serions alors vér i tablement modernes - com
me l'Allemagne de l'Ouest. 

L'histoire nationale nous parait plus résistante. Le 
P . C . F . reste le réfèrent du concept essentiel de la «gauche», 
sa seule caution historique et «popula i re» . Les mouches trot 
skystes, noir tourbillon de larbins volontaires, les opposition-
nels, les «pour - l a -démocra t i s a t i on -du -PCF .» , les anti-Mar-
chais, s'affairent autour de la bê te blessée avec emplâ t res , 
jambes de bois et onguents é lec toraux . 

La lutte politique sur deux fronts, contre l 'Etat et 
contre le P . C . F . , dont l 'élection de Mitterrand masque un 
temps, cache-tampon parlementaire, la rigueur, reste et res
tera le terrain de naissance de notre force et de notre parti. 

Ceci dit, qu'i l soit clair - contre le P . C . F . - que notre 
é ta t d'esprit politique n'est pas: «soignons la bê t e» , mais: 
achevons-la. Ceci toutefois au sein de la classe et du peu
ple, dans le processus marxiste de parti de type nouveau. 
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7 points contre la 
société impérialiste française 

La société française est impérialiste. Qu'est-ce que ce
la veut dire ? Cela veut dire que le «consensus» (Giscard), 
ou la « c o m m u n a u t é nat ionale» (Mitterrand) reposent sur I ' 
activité impérial is te, tant des groupes capitalistes que de I ' 
État. 

L'aspect le plus connu de l 'activité impérialiste est la 
mise en coupe réglée des pays du tiers-monde. L a France 
est par t icu l iè rement active dans ce domaine. Elle est un des 
derniers pays du monde à posséder de véritables colonies 
(les p ré t endus «Dépar tements et Territoires d 'Outre-Mer») . 
Elle dispose en Afrique d'une vaste chasse gardée. El le n ' 
hésite pas une seule seconde à intervenir militairement pour 
pour protéger son droit «his tor ique» dans cette région (Cen-
trafrique, Zaïre, Tchad, Gabon, e t c . ) . 

Mais ce qu' i l faut comprendre, c'est que l'aspect impé
rialiste de la société française la modèle c o m p l è t e m e n t D E 
L ' INTÉRIEUR. Spécialement depuis l 'État fort de de Gaul
le, le paysage social de la France a é té bouleversé par l'ex
pansion impérialiste. 

-a) il y a eu ruine des paysans pauvres, concentration ur
baine échevelée, soumission complè te de l 'activité rurale au 
capitalisme. 

-b) il y a eu dépo r t a t i on forcée de millions de paysans 
du tiers monde (maghrébins et africains) ou de l 'Europe 
pauvre (portugais) dans les usines et les chantiers de la 
•«métropole», pour y constituer une nouvelle classe ouvriè
re internationale. 

-c) il y a eu constitution d'une éno rme petite bourgeoi
sie urbaine subalterne (employés et petits fonctionnaires), 
non productive, sévèrement encadrée dans le travail. 

-d) il y a eu restructuration dévastatr ice de l'industrie 
autour de secteurs fondamentaux (automobile d'abord, puis 
nucléaire, armement, communications...). 

Sur la base de ces processus, la SOCIÉTÉ P O L I T I Q U E 
s'est t ransformée. Les instruments essentiels visent à assurer 
une maîtrise complè t e des conflits, une marginalisation des 
points-de-vue de classes antagoniques, une at mosphère de 
consentement impérialiste. 

Le parlementarisme, forme réglée du consensus poli
tique, a changé. I l est en t iè rement cen t ré sur l 'État, sur le 
pouvoir exécutif, par l 'élection présidentielle. I l soumet les 
partis politiques en réduisant à presque rien l'initiative par
lementaire. 

Le syndicalisme, forme réglée du consensus social, a 

lui aussi changé. I l a d'abord joué un rôle central contre 
les révoltes populaires: on le voit en clair au moment des 
«accords de Grenelle» en Mai 68, contre-feu é ta t ique et 
syndical, quand Pompidou et Séguy s'entendent pour enca
drer et réduire la t empê te . Ensuite, avec la crise, i l est lui-
m ê m e devenu chétif et secondaire, comme les partis du par
lement. 

Sous Giscard. l 'État, directement homogène à la poli
tique du capital, appara î t comme le dé ten teu r exclusif de 1' 
action politique. 

Dans le cadre de cette société, l'avant-garde s'organise 
autour de P O I N T S - D E - C L A S S E , qui sont autant de prati
ques et de formes de conscience HÉTÉROGÈNES à la so
ciété impérialiste et à son organisation politique (é ta t ique , 
présidentielle, é lectorale ou syndicale). 

L 'élect ion de Mitterrand est une mise en crise de la 
poli t ique-État giscardienne. I l y a eu un échec idéologique, 
lié au fait que la crise frappe de nombreuses couches et for
ces sociales créées par l ' impérialisme lui-même. 

Mitterrand a é té élu contre l 'État giscardien, et sur la 
base d'une grande suspicion contre le P .C .F . (après Vi t ry , 
Montigny, e t c . ) . I I propose de remodeler la société politi
que de l ' impérialisme français. I l alimente ainsi une F A U S 
S E C O N S C I E N C E politique nouvelle, qui croit que l 'État 
peut être un instrument de modéra t ion contre les aspects 
(superficiels) les plus brutaux de la restructuration impéria
liste. 

Pour clarifier et diviser cette fausse conscience, i l est 
à notre avis essentiel de montrer qu'il existe des points de 
classe qui font P A R T A G E par rapport à la société impéria
liste dans son ensemble. E t que ces points sont le plan d' 
épreuve RÉEL de la politique, son seul principe de diffé
rence. 

Quel que soit leur vote ou leur «joie» provisoire, 
nous devons dire à tous ceux qui sont aujourd'hui contre 
l'État giscardien et contre le P .C .F . : «Examinez le réel. Vo
yez, sur ces questions décisives, où les points-de-vue de clas
se s'affrontaient déjà avant Mitterrand, ce que va faire l'É^ 
tat, et ce que nous faisons. Puisque vous pensez qu' i l va y 
avoir du changement, engagez-vous tout de suite dans la pra
tique de la transformation des choses. C'est en faisant une 
politique contre la société impérialiste que nous apprendrons 
sur la politique de l 'État-Mit terrand. Ne rien faire, attendre 
dans la posture du mendiant de l 'État , interdit l ' indépendari-
ce de la pensée, bloque le processus de la vérité. 

Nous proposons 7 points d'action, d'examen, 
d'organisation politique: 

*1) Les immigrés: classe et peuple multinationaux, 
ou «assistance» aux immigrés ? 

*2) Les paysans: main-mise capitaliste achevée, 
ou vie politique unifiée du peuple des campagnes ? 

*3) Les banlieues, la contradiction peuple/État: 
gestion administrative de la crise, ou conscience 
de classe rassemblée dans des Comités Populaires 
Anti-Capitalistes ? 

*4) Usines, contradiction capital/travail: pouvoir 
syndical renforcé, étatisé ? Ou existence indépen-
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dante de la classe, unifiant les intérimaires et les fi
xes, toutes les nationalités, dans des noyaux com
munistes ouvriers ? 

*5) Impérialisme français: renforcement de la 
«coopération», ou indépendance des DOMs-TOMs 
et retrait militaire complet ? 

*6) Situation internationale: atlantisme boiteux, 
ou indépendance contre les superpuissances et la 
guerre, et soutien internationaliste aux afghans et 
aux polonais, aux cambodgiens et aux iraniens, aux 
salvadoriens ? 

*7) Idéologie: droits de l'homme bourgeois, ou 
marxisme transformé, actif, ambitieux ? 



1. LES IMMIGRES 

Les maoïstes aux côtés des camarades immigrés des foyers en grève (1977: soutien à un procès). 

L a question des immigres est fondamentale. 
A son propos s'opposent deux conceptions du peuple, 

deux conceptions de la classe ouvrière, et deux conceptions 
de la politique. 

L 'E ta t giscardien et le P .C.F . le savaient. Ils ont enga
gé là-dessus des politiques violentes et claires. 

L 'E ta t giscardien se proposait d'utiliser la division 
français-immigrés pour exercer une pression décisive sur la 
classe ouvrière, et mettre le peuple en crise. I l a multiplié 
les lois d'exception racistes (Stoléru, Bonnet). I l a brisé par 
la ruse et la violence la grande lutte des foyers. Par le biais 
de l ' in tér im, i l a «précarisé» au maximum les ouvriers, les 
soumettant sans merci à la politique impérialiste. Contre 
les jeunes immigrés de la deux ième générat ion, il a manié 
le chantage à la nat ional i té , il a encouragé des campagnes 
peureuses et démoral isantes sur la «sécur i té» . 

Le P C F . a t en t é d'embrigader directement le peuple 
des banlieues derrière une politique chauvine et raciste. Il 
a désigné les jeunes immigrés et chômeur s comme boucs 
émissaires de la crise. Il a lancé la campagne - de type apar
theid, sous une apparence contraire - de la « répar t i t ion» , 
qui traitait les immigrés comme du bétail social. I l a prati
qué l 'action directe de commando contre les foyers (Vi t ry ) 
et encouragé la délat ion raciste. 

Face à cela, il y a eu une résistance fragmentaire, 
mais op in iâ t re et politiquement porteuse de l'avenir. Nous 
en avons toujours é té l'avant-garde. 

De grandes idées nouvelles ont surgi. Celle du prolé
tariat international de France. Celle de l 'uni té français-im
migrés. Celle de l'égalité des droits. 

I l faut aujourd'hui aller plus loin. Les projets du P.S. 
et de Mitterrand sont peu engageants. Dans le programme 
présidentiel , figure l'idée sinistre du «renforcement du con
trôle de l'immigration clandest ine». L e P.S avance aussi le 
t hème d'un con t rô le sur les lieux de travail: bel avenir pour 
les rafles ! 

Certes, lié à la C . F . D . T . et à des groupes «nationalis
tes» immigrés, le P.S. va prendre des mesures d 'al légement 
(sur les expulsions et surtout sur les jeunes de la 2ème gé
néra t ion) . Son but est en fait une politique d ' in tégra t ion 

(se débarasser du prob lême immigré) qui suppose un très 
grand renforcement des contrôles et des refoulements. E t 
aussi une politique de «répar t i t ion». 

Nous sommes contre cette nationalisation des immi
grés 

L a question fondamentale est de porter l ' idée du ca
ractère multinational de notre peuple. Le tricolore du Pan
t h é o n ne nous dit rien qui vaille. Les «françaises, français!» 
de la logomachie présidentielle nous rebutent. 

Nous sommes contre la logique impérialiste de l'Etat-
nation. La conception communiste qui est la nô t r e dit: la 
classe ouvrière unit, dans sa politique, de multiples nationa
lités. C'est une force et non une faiblesse. L a vraie patrie 
de tous est l'action marxiste et communiste, organisée ici, 
organisée dans les pays d'origine, liée par l'internationalisme. 

Chacun doit pouvoir librement agir et dé te rminer son 
appartenance nationale. L a loi de 1973, qui contraint de 
jeunes algériens à devenir français ou à partir, doit être sup
primée. 

Bien entendu, les points essentiels de notre «char te 
de l'égalité des droits» (1979) demeurent: 

- Régularisation de tous les sans-papiers 
- Aucune expulsion 
- Droit intégral à l'immigration familiale. 

Mais nous sommes également hostiles aux politiques 
de «répart i t ion» et d'assimilation forcée. L 'é ta t i sa t ion (ou 
la syndicalisation) des masses ouvrières immigrées est une 
activité anti-populaire. Nous défendons le libre jeu des iden
tités culturelles et nationales, dans l 'unité de la politique et 
dans le réseau des organisations de la politique de classe. 

Pour ou contre la société impérialiste ? Pour ou con
tre l'Etat-nation ? Pour ou contre un «s ta tu t spécial» des 
immigrés ? Pour ou contre la politique de dépor t a t ion et 
d'expulsion ? Pour ou contre les hypocrisies de crise bap
tisées «aide au re tour» ? C'est le choix de classe du mo
ment. 

Les batailles engagées se poursuivent. Le réel est tou
jours là. L'État n'est pas, n'est jamais un recours. 

NI E X P U L S I O N , NI A S S I M I L A T I O N ! 
V I V E L E P E U P L E M U L T I N A T I O N A L D E F R A N C E ! 
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2. LE PEUPLE DES CAMPAGNES 

Est-on pour ou contre l 'él imination des petits paysans? 
Est-on pour ou contre le droit des gens à vivre de leur tra
vail, le droit des petits paysans à vivre de leur terre ? Est 
on pour ou contre la réduc t ion de l 'écart ville-campagne ? 

L a réponse à ces questions dé te rmine deux positions 
radicalement antagoniques sur les luttes de classe à la cam
pagne. 

L ' U . C . F . M . L . a toujours combattu les points de vue 
pseudo-progressistes qui, sous couvert de la fallacieuse idéo
logie du modernisme, en appelaient à la liquidation des pe
tites exploitations. 

Au contraire, nous avons toujours soutenu que ce qui 
était porteur de force et d'avenir se donnait dans la résistan
ce du peuple des campagnes contre l 'expropriation des petits 
paysans. 

Nous l'avons fait, parceque le processus d'expropria
tion des paysans pauvres n'est rien d'autre que la pénétra
tion massive du capitalisme à la campagne. C'est un aspect 
majeur de la dynamique impérialiste de la société. 

Ainsi des batailles portent directement sur la question 
de la terre. Nous avons é té aux côtés des paysans bretons 
dans leur grande révolte contre le remembrement autoritaire. 
Nous y avons vu la violence du déplo iement capitaliste qui, 
par le biais de ses organes é ta t iques locaux, les D D A , les 
mairies, quelle que soit leur couleur, redistribuent de force 
les bonnes terres entre les mains des profiteurs, réduisant à 
la misère les plus pauvres de chaque commune. 

Nous avons soutenu l'existence du «Comi té pour la 
vérité sur le remembrement en Bretagne», qui a largement 
témoigné sur l 'activité impérialiste concernant les terres. 

Pour la m ê m e raison, nous avons é t é aux cô tés des 
paysans qui s'opposaient au nucléaire impérialiste, facteur 
é ta t ique de l'expropriation et de la division du peuple des 
campagnes. 

A travers ces batailles, sont en jeu ici et maintenant 
des é léments du communisme vivant. Non seulement parce 
qu'elles s'opposent au processus capitaliste de désertif ication 
des campagnes qui vise à subordonner en t iè rement les cam
pagnes aux villes, mais aussi parceque leur victoire exige le 
développement de formes de conscience et de pratiques poli
tiques nouvelles dans les campagnes. Tel est le travail que 
nous avons engagé autour de la «Charte sur le remembre
ment amiable» qui formule le propre point de vue du peu
ple sur la transformation des campagnes en même temps 
qu'il combat la politique de l'Etat. 

Les candidats aux présidentielles visitent le 
salon de l'agriculture, exemple de manifes
tation visant à développer le capitalisme à 

la campagne 

Tenir bon sur la résistance à l 'él imination des petits 
paysans contre tous les aspects de la politique capitaliste à 
la campagne est donc de la plus grande importance, car, ou
tre la bataille pour la survie matériel le du peuple des campa
gnes, dors et déjà y est à l'oeuvre l 'édification de rapports 
sociaux nouveaux, au sein des campagnes, et entre les villes 
et les campagnes. 

L'aspect principal de la question aujourd'hui est sans 
doute l'organisation politique des campagnes. Là aussi, il 
faut rompre la subordination à la ville, et constituer, d'un 
point-de-vue interne, un courant d'opinion et des organisa
tions pour l 'uni té politique du peuple des campagnes. 

Nous comptons soutenir la naissance d'un journal 
propre du peuple des campagnes: «La Feuille». 

3. LES BANLIEUES, LE PEUPLE 

Rentrée 1979: C O N T R E L A MISE EN C R I S E DU 
P E U P L E . 

Les effets de la crise ne sont pas seulement économi
ques: l 'Etat giscardien, les partis bourgeois ont développé u-
ne politique de «mise en crise du peuple» (lois racistes, aug
mentation de la concurrence au sein du peuple, campagnes 
racistes, sur ( '«insécurité» et les jeunes, idéologie du «cha
cun pour soi» et du repli individuel...). 

Les C.P .A.Cs dégagent 4 axes d'intervention pour une 
avancée dans la recomposition politique du peuple, pour 
une politique unique et pour rassembler nos forces à l'échel
le nationale: 

-1) L E S J E U N E S IMMIGRÉS, Q U E L L E P L A C E P O U R 
E U X D A N S L E P E U P L E . Contre les campagnes de l 'Etat, 

des fascistes et du P C F . qui disent: «jeunes immigrés z jeu
nes dé l inquants» , les expulsent, les agressent et veulent les 
chasser des cités et des écoles, nous disons: au lieu de con-
ner les jeunes aux flics, faisons l 'unité politique entre les 
jeunes révoltés et le reste du peuple contre le capitalisme. 
Agissons contre le racisme anti-jeunes. Mettons-nous d'ac
cord sur des règles de conduite à respecter pour tous dans 
les ci tés: pas de racisme, pas de violence... 

-2) I ES C H O M E U R S Droit à part ent ière , au logement, 
aux soins. Surtout, qu'ils ne soient pas mis en marge du 
peuple, isolés: construisons l 'unité entre chômeur s et non-
chômeurs . 

3) L A C R I S E D E L'ÉCOLE. L 'Eta t laisse une grande 
partie de l 'école à l'abandon se concentrant sur la forma 
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A Vi t ry , dans la 
banlieue de Paris, 
rassemblement 
pour poser une 
plaque à la mé
moire de Kader, 
jeune immigré 
assassiné par un 
gardien de cité 

raciste. 

tion de l 'éli te, le racisme se développe (renvois non justifiés, 
filières interdites...). I l faut chercher les voies d'une uni té 
parents-professeurs-jeunes contre le sentiment de démission 
chez les parents, d'exclusion et d ' inut i l i té chez les jeunes 
et d'impuissance chez les professeurs. 

-4) L A C R I S E D U S Y S T E M E D E S A N T E . L a prise en 
charge de la santé par l'Etat diminue. Les arrêts-maladies 
sont surveillés et punis. Se multiplient les tentatives d'exclu
sion df la sécurité sociale (chômeurs , immigrés. . . ) . 

Le travail des C .P .A .C . fait appara î t re que combattre 
les attaques dont les immigrés sont l'objet (mobilisations 
contre les expulsions, procès racistes, attentats...), comme 
combattre le courant de repli entre eux, passe par la cons
titution d'une ident i té positive des immigrés dans le peuple 
en France. 

D é b u t 1980: L E S C.P.A.Cs C O N T R E L E P.C.F. , 
par t i du r a c i s m e , du m o u c h a r d a g e , de la ha ine en

t re les gens d u peup le . 
Janvier 80: commandos racistes de V i t r y et Monti-

gny, série d'offensives pour expulser des familles dans les 
cités ( V i t r y , Aubervilliers, Nanterre, province...). A sa ma
nière, le P . C . F . prenait acte de la crise politique au sein 
du peuple. Pariant sur une aggravation de cette crise, i l 
tentait d'imposer sa propre conception du peuple et son 
«ordre» : 

• DÉCOUPAGE D U P E U P L E E N 2: le «bon» peuple, 
ceux p rê t s à le suivre, chauvins, racistes, anti-jeunes, prêts 
à défendre leur privilèges particuliers et édifier une norme 
de vie unique pour tous... en écrasant les «autres» - les 
immigrés ayant le tort de vivre selon leurs traditions, pré
sentés comme «charges et concurrents» pour le travail, le 
logement, l 'école. . . , les jeunes porteurs de «l ' insécuri té», 
les «cas sociaux» ou les chômeurs , les femmes vivant seu
les avec des enfants... 

• S T R U C T U R A T I O N D ' U N N O U V E L « O R D R E » D A N S 
L E P E U P L E par le pouvoir absolu des maires, la mise en 
place de l ' i lôtage, l'appel au mouchardage, l 'expulsion des 
familles... 

Les autres forces bourgeoises ne condamnent que la 
«forme» de cette offensive. Les C.P.A.Cs s'engagent par 
tout: nouvelle feuille nationale des C.P.A.Cs contre le P . C . F . , 
tract écr i t avec la famille de Montigny, mobilisation à ce 
jour victorieuse contre l'expulsion de 10 familles à Vi t ry , 
participation à la manifestation contre l'attaque du foyer 
de vi t ry, mobilisation contre l 'expulsion de H L M de femmes 
seules avec enfants à Colombes, Aubervilliers... rassemble
ment à V i t r y pour l'anniversaire de la mort de Kader tué 
par un gardien de cité raciste ... 

A U J O U R D ' H U I , Q U E L L E P O L I T I Q U E ? 
Mitterrand et le P.S. au pouvoir. Un certain attentis

me dans le peuple: ce n'est plus Giscard, ce n'est pas le P.C. 
F . , mais qu'est-ce que le P.S. ? Méfiance chez les immigrés 
qui se souviennent de la fonction de Mitterrand lors de la 
guerre d 'Algérie, conscience générale que l 'Etat ne va pas 
résoudre les p rob lêmes du peuple. Mais, ne faut-il pas atten
dre «pour voir» ? L'arrêt des expulsions n'est-il pas un pre
mier pas ? 

Ces mesures n'ont été prises que parce que depuis plu
sieurs années des forces (sans le P .S . ) , dont les C.P.A.Cs s' 
é ta ien t organisées contre les lois et pratiques racistes. 

Aujourd'hui: 
- est-ce l 'Etat du P.S. , de gestion de la crise capitaliste, 

qui va constituer une ident i té positive nouvelle, anticapita
liste du peuple ? 

- est-ce que tous les acquis de la pér iode précédente , de 
nécessité de compter sur ses propres forces, constituer son 
autonomie politique, de la clarification de la nature de la 
politique des différents partis bourgeois, en particulier le 
P . C . F . , vont être balayés ? 

Faire vivre ces questions pour permettre le déba t sur 
la nature réelle du P.S. et de l 'Etat impérial is te , pour s'appu
yer et conna î t re les acquis de l'histoire politique récente 
comme plus lointaine (36, 56, la guerre d'Algérie. . .) voici 
nos tâches. 

Mais aussi et surtout intervenir sur les é léments actuels 
d'une politique réelle du peuple: 

- c 'est-à-dire là où se constitue et s'affronte une position 
d 'un i té politique du peuple face à la politique des forces 
bourgeoises qui visent à diviser et dresser les fractions du 
peuple les unes contre les autres. 

- prendre en main dès maintenant ces é léments d'affirma
tion politique du peuple, qui commencent à transformer la 
situation de division, d'attentisme de «l 'Etat-sauveur». Ceci 
dans des campagnes nationales comme des mobilisations 
locales. 

Existent-ils aujourd'hui ces é léments qui permettent 
d 'ê t re un acteur de l 'édification d'une autonomie, d'une 
uni té politique du peuple, et que font vivre les C . P . A . C . 
pour ne pas ê t re un spectateur passif attendant le salut d' 
actions plus ou moins «bonnes» de l 'Etat ? Des premiers 
é léments existent dès aujourd'hui: 

«A» C O N T R E L A P O L I T I Q U E D ' A S S I M I L A T I O N F O R 
CÉE D E S J E U N E S E T F A M I L L E S IMMIGRÉS, C O N T R E 
L A L O I D E 7 3 D E N A T U R A L I S A T I O N F O R C É E D E S 
J E U N E S . V I V E L E P E U P L E M U L T I N A T I O N A L ! 

Déjà dans les derniers mois l 'Etat giscardien, face aux 
résistances qu'i l rencontrait pour expulser physiquement les 
jeunes immigrés, développait une politique d'expulsion de 
leur iden t i té culturelle et nationale, une politique d'assimi
lation forcée. Arme essentielle, la loi de 73 (article 23) , qui 
déclare obligatoirement français les jeunes immigrés (surtout 
algériens) nés en France après 63, car leurs parents nés dans 
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des anciennes colonies françaises sont considérés comme 
«français». Lo i de revanche colonialiste contre les justes lut
tes d ' indépendance , par t icul ièrement du peuple algérien; loi 
pour casser les familles immigrés. 

E n plus de cette loi, de nombreuses pratiques (de I ' 
Etat, mais aussi des mairies P .C .F . et P.S.) pour placer les 
familles immigrées devant le «choix»: devenez français, reniez 
vos origines, ou repar tez»; 

- ainsi le refus du logement (ou «devenez français»). 
- empêcher pratiquement le regroupement familial, la ve

nue ou le maintien en France des mères immigrées. . . 
Après les expulsions et l'appel à la «répar t i t ion» par 

le P . C . F . , c'est maintenant l'assimilation forcée qui se déve -
loppe. 

S'engager avec les jeunes et les familles immigrées dans 
la mobilisation contre cette loi de 73 et ces pratiques n'est 
pas qu'une question de solidarité, n'est pas une question 
«en plus», c'est une question centrale. Ce qui est en jeu, c' 
est l'existence d'une ident i té positive du peuple, celle du 
P E U P L E M U L T I N A T I O N A L . 

Depuis l'absence d 'un i t é entre français et algériens 
contre la guerre coloniale, la faiblesse politique du peuple 
vient de l'inexistence d'une ident i té positive du peuple. Le 
gaullisme fut la tentative d'embrigader le peuple derrière la 
«prospéri té» de l 'Etat impérialiste. Puis Mai 68, grande ré
volte, mais suivie de levées de couches part icul ières une par 
une (révolte des O.S., mouvement des femmes, de fractions 
d ' employés - P T T lutte des ouvriers immigrés des foyers). 
L a crise venue, toutes les forces politiques bourgeoises tra
vaillent à mettre le peuple en crise, avec le racisme comme 
arme politique centrale. 

Contre ces politiques et la démission de confier à l 'E 
tat impérialiste la recomposition d'une ident i té et une réali
té politique du peuple s'ouvre aujourd'hui la possibil i té , par 
le combat pro longé contre l'assimilation forcée, d'une nou
velle ident i té politique du peuple, pour tous, français com
me immigrés, contre cette société impérialiste: celle du peu
ple multinational, avec l 'uni té politique entre les différentes 
composantes nationales du peuple, tenant force contre l 'E
tat du respect de l ' ident i té de chaque fraction du peuple, 
français ou immigrés. 

Les C .P .A .C . engagent un travail d'ensemble: 
- contre toutes les politiques d'assimilation forcée. 
- campagne nationale pour l'abrogation de la loi de 73 

(article 23) qui oblige les jeunes immigrés algériens à pren
dre la na t ional i té française (participation à la rédac t ion d' 
une pét i t ion nationale, mobilisations pour le libre choix de 
nat ionali tés , organisation d'une réunion publique le 20 Ju in 
à 15h à l ' A G E C A ) . 

Ni expulsion, ni assimilation forcée, ni répar t i t ion ! 

Égalité des droits quelle que soit la nat ional i té ! 
Vive le peuple multinational de France ! 

« H » C O N T R E L A MAIN-MISE DE L'ÉTAT K l DES 
M A I R I E S D A N S L A V I E DU P U l ' i l . C O N T R E L E S E X 
P U L S I O N S D E CITÉS O U D E F O Y E R S , P O U R D E NOU
V E A U X R A P P O R T S A U S E I N D U P E U P L E ! 

* S ' O P P O S E R A T O U T E E X P U L S I O N D E L O G E M E N T 
Q U E L Q U ' E N S O I T L E M O T I F : Contre le P . C . F . , ses ami
cales ou les O . P . H L M qui veulent s'arroger le droit de déci
der qui doit ou non habiter à tel endroit selon leurs normes, 
leurs «quo tas» . Quand i l y a des problêmes entre les gens, 
ne pas faire appel à l 'Etat, au P . C . F . , aux amicales, mais or
ganiser des réunions avec les C.P.A.Cs pour régler les pro
blèmes par la discussion. De m ê m e pour empêcher les ex
pulsions de chômeur s (pour cause de non-paiement). 

* E G A L I T E D E S D R O I T S D A N S L E L O G E M E N T pour 
tous, français et immigrés, familles nombreuses et femmes 
seules... contre la toute-puissance et le clientélisme des mai
ries, mettre en avant le principe: «a t t r ibut ion des logements 
par ordre d'inscription sur une liste publ ique». 

* C O N T R E L E R A C I S M E A N T I - J E U N E S , les campagnes 
pour les rendre responsables de tous les maux et imposer des 
gardiens-flics et des ilôtiers, menons des discussions entre jeu
nes et gens des cités sur les problêmes qui divisent. 

Contre les «normes» et contrôles de l 'État, des mairies 
et autres visiteurs de la D .A.S .S . : D R O I T D U P E U P L E A V I 
V R E L A O U I L V E U T , S E L O N SA C O N C E P T I O N ! 

Ces axes (ainsi que ceux sur l 'unité chômeurs -non chô
meurs et sur l 'école et la santé) sont aujourd'hui des é léments 
principaux où se constituent l'autonomie et la force politique 
du peuple contre le capitalisme en crise. C'est ce à quoi nous 
travaillons aujourd'hui dans les C.P.A.Cs pour que devienne 
une réalité notre mot d'ordre: 

V I V E L 'UNITÉ P O L I T I Q U E DU P E U P L E ! 

RÉUNION-PUBLIQUE C E N T R A L E C O N T R E 
L A LOI DE 73 E T POUR L E L I B R E CHOIX 
D E L E U R N A T I O N A L I T É POUR L E S J E U 
NES IMMIGRÉS: 
SAMEDI 20 JUIN à 15 Heures, à l ' A G E C A 
177 rue de Charonne 75 020 Paris - métro 

Alexandre Dumas 

4. LES USINES 

F A I R E E X I S T E R L A C L A S S E O U V R I E R E DANS 
L 'US INE . 

Dans l'usine règne, à l 'état sauvage, la contradiction 
capital/ travail. Une des raisons pour lesquelles les ouvriers 
sont moins enthousiastes pour la chute de Giscard que cer
tains empl oyés , tient à ce point. L'usine, loin de l'exploi
tation capitaliste réelle, n'est pas influencée directement par 
l 'Etat. Les gouvernements passent, la production capitaliste 
reste. Cela, les ouvriers le savent instinctivement. 

L a crise, depuis 1974, a dévasté la vieille tradition du 
«mouvemen t ouvrier». Une «gauche ouvrière» combattive, 
anti-syndicaliste, cela n'existe plus. Les derniers mouvements 
d'O.S. («A travail égal, salaire égal»), sur de vraies positions 
de classe, remontent à 1975. Longwy, les «coups de poing» 
C . F . D . T . , ont é t é un enterrement de la vieille idée sponta
née d'une gauche ouvrière. 

L a classe elle-même est t r i turée et divisée par la logi
que de la restructuration capitaliste. L'extension é n o r m e du 
travail in tér imaire sape l 'idéologie de l'ouvrier-maison, sans 
produire directement une nouvelle révolte, ou une nouvelle 
conscience. 

Contre les licenciements, le syndicalisme fait fiasco. I l 
essaie de gérer une politique d'assistance sociale, tout en 
conservant le «s ta tu t» de ceux qui ne sont pas jetés au chô
mage. Dans certains cas, pour préserver l ' idée syndicaliste 
de la «revendica t ion» , le syndicat tombe dans l'absurde: s' 
il y a du chômage partiel, il demande le «pa iement à 100%». 
I l ne peut croire lui-même à cette bêtise: si le patron «peu t 
payer» 100%, pourquoi diable ferait-il du chômage partiel ? 
Le seul but de tout cela est de défendre L'IDÉE D U S Y N D I 
C A L I S M E , et non pas quoique ce soit touchant les ouvriers. 

Le syndicat lutte pour sa survie en pér iode de crise. I l 
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va surtout chercher à se faire soutenir «par en haut» (par I ' 
Etat-Mitterrand), car «par en bas», du cô té de la conscien
ce ouvrière , il est très menacé. De là que C . F . D . T . et C . G . T . 
courent au palais présidentiel se faire bénir pour leur «sa
gesse». 

D'un cô té , l 'institution syndicale p o r t é e par l'Etat. 
D 'un autre cô té , la conscience de classe ouvrière con

tre l 'exploitation en pér iode de crise. 

L'exploitation. 

Pour les 35 heures. C'est bien jol i , mais que disent 
partout les ouvriers ? Que la product iv i té du travail aug
mente fé rocement . Là où il y avait 3 ouvriers, i l y en a 2. 
Ça aussi, c'est la logique impérialiste à l'usine. Les «35 heu
res» pourraient bien être une conséquence capitaliste de la 
product iv i té . Le P.S. , c'est souvent la conséquence «sociale» 
de l'exigence du capital. 

Pour bien voir cela, i l faut tenir, avec la conscience 
ouvrière, sur l ' idée de l ' E X P L O I T A T I O N . Personne n'en par
le plus, mais nous, nous en parlons. Nous connaissons l'usine 
et sa loi. 

Notre travail d'avant-garde est d'unifier des ouvriers, 
dans des noyaux communistes, autour de 3 points princi
paux: 

-a) Les comportements de classe. Sur les chefs, sur la ca
dence, sur la façon de penser, sur l 'exploitation, il y a des 
pratiques ouvrières justes, i l y a des façons bourgeoises, égo
ïstes, de concurrence et de mépris . Cette différence de cons
cience et de comportement est fondamentale. El le est le 
point de dépar t de tout. C'est à travers elle que la classe 
ouvrière affirme son E X I S T E N C E dans l'usine, tout simple
ment. Nous proposons, venues de l 'expér ience, des «chartes 
du comportement ouvrier». 

-b) L 'un i té de classe. Se diriger correctement dans les 
bouleversements du peuple ouvrier. Avoir un point-de-vue 
cons t i tué sur les immigrés (prolétariat international de Fran
ce), sur les intér imaires (nouvelle composition de la classe), 
sur les c h ô m e u r s (la classe et le reste du peuple), sur les ou
vrières, e t c . . L'existence de la classe à l'usine, c'est U N E 
N O U V E L L E PENSÉE O U V R I E R E S U R L E S O U V R I E R S 
E U X - M E M E S . Apprendre, par ce travail sur soi -même, à 
faire le bilan du passé, et à devenir un sujet de la politique. 
Voilà ce que condensent les noyaux. 

-c) L' idéologie de classe. Qui parle encore du marxisme 
aux ouvriers ? Nous. Des écoles de noyaux sont essentielles. 
Sans le marxisme, après tout, la classe ouvr ière n'est rien -
sinon le mendiant é ternel . 

Tout cela se résume ainsi: que la classe ouvrière existe ! 

5. L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
Les passages de «socialistes» et de Mitterrand, 

alors «centre-gauche», aux gouvernements de Front Populai
re et entre 45 et 58 éclairent suffisemment sur leur nature 
p r o f o n d é m e n t homogène à la politique impérial iste de l'É
tat français. Au-delà du discours, parfois lyrique chez Blum, 
cela n'a é té que maintien - voire renforcement - de la politi
que coloniale de la pire espèce. 

On peut noter que le Front Populaire proposa une 
loi pour des assouplissements relatifs en Algérie, mais ne 
fit rien pour la défendre à la chambre: une fois repoussée, 
on en continua avec les bonnes vieilles m é t h o d e s de répres
sion (en particulier la première organisation nationaliste, 
l '«Étoi le Nord-Africaine» sera dissoute en 1938). 

Quant à la pér iode 45-58, i l est inutile d'ajouter au
tre chose que la parole impérissable de Mitterrand: «l'Algé
rie, c'est la france - la seule négociat ion, c'est la guerre». 
Ces exemples sur l 'Algérie pourront être renforcés par de 
nombreux autres cas où Mitterrand est en vedette (tel par 
exemple le « re tou rnemen t» du Rassemblement Démocrat i 
que Africain - de Senghor et Houphouë t -Bo igny en particu
lier - de parti anti-colonialiste à antichambre du pouvoir 
néo-colonial) . 

L A S I T U A T I O N : P R I N C I P A L E S Q U E S T I O N S A 
L ' O R D R E DU J O U R . 

L'impérial isme français en crise. Son espace de manoeu
vre se restreint de plus en plus sous les coups des peuples 
(en particulier avec la vitalité renouvelée de la question na
tionale) mais aussi à cause de l ' é tape nouvelle de la rivalité 

des 2 superpuissances. Le temps des «chasses gardées» abso
lues est révolu, i l faut participer à un pillage partagé avec 
les autres pays de la C . E . E . , et, parfois, donner des gages 
aux U .S .A . 

Cette conjoncture de crise sera renforcée sans aucun 
doute par les troubles successifs au changement d'adminis
tration (le premier depuis 23 ans, ce qui entraînera quelques 
inerties). Le flou des projets de Mitterrand sur le plan mili
taire et sur la politique étrangère contribuera aux incertitu
des. 

Nous, maoïs tes , sommes opposés à l ' impérial isme fran
çais. C'est là m ê m e notre ident i té , tandis que notre essence 
est la lutte pour le communisme. A ceux qui nous reprochent, 
les aveugles et les sourds, de faire le jeu de la «dro i te» , nous 
disons: nous ne sommes ni contre la «dro i t e» , ni contre la 
«gauche» - catégories limitatives - mais contre l ' impérialisme 
français, sa bourgeoisie, son Etat et son idéologie - catégories 
globales 

Puisqu'il faut avoir programme, voyons les questions 
à l'ordre du jour: 

* L A Q U E S T I O N C O L O N I A L E : aujourd'hui, près de 2 
millions d'Antillo-Guyanais, d'Africains et d 'Océaniens sont 
soumis à un régime colonial direct dans les «Dépar t emen t s 
et Territoires d 'Outre-Mer» (Guadeloupe, Guyane, Martini
que, R é u n i o n comme D.O.M.; Polynésie Française, Wallis 
et Futuna, Nouvelle-Calédonie, Mayotte comme T O M . I l 
faut mettre à part Saint-Pierre et Miquelon, escale de pêche 
et point d'appui au large du Québec , et la Terre Adélie, 
part du fromage antarctique séparés entre 13 pays - les 
puissances impérialistes dominantes et les pays riverains). 
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Manifestation indépendant i s te en Guadeloupe (sur le pan
neau: « lu t tons ensemble pour libérer notre pays !»). 

ailleurs en crise profonde à cause de la concurrence mondia
le ainsi que d'autres productions (minières par exemple en 
Nouvelle-Calédonie). L ' émigrat ion massive de la jeunesse 
sans emploi nourrit par ailleurs l'appareil d'Etat français 
pour ses postes subalternes (postes, douanes, police, a rmée , 
hôpi taux . . . ) . Par exemple, près du 1/3 des guadeloupéens 
vivent en «mé t ropo le» , et beaucoup plus de la moi t ié des 
Iliens de Wallis et Futuna vivent loin de chez eux. 

Aujourd'hui, dans un effort gigantesque, les peuples 
de ces pays se lèvent pour l ' indépendance nationale (ce qui 
est d'autant plus mér i to i re que certains d'entre eux ont eu 
un peuplement artificiel et relativement récent par l'esclava
gisme). E n Guadeloupe, en Guyane, en Polynésie et en Nou
velle-Calédonie en particulier, des mouvements de masse aux 
caractérist iques variées se dressent contre le colonialisme. L a 
répression est féroce, la Cour de Sûre té de l 'Etat intervient 
et aujourd'hui de nombreux patriotes sont dé tenus , quelque
fois sans ê t re jugés. 

C'est une tâche importante de soutenir les peuples 
des «DOM-TOMs» en lutte contre le colonialisme français, 
d ' éduquer et de mobiliser le peuple en France pour s'oppo
ser aux menées colonialistes de l 'État impérialiste français ! 

Dans les D.O.Ms, formellement dépa r t emen t s , le pré
fet fait office de gouverneur et les forces de répression ha
bituelles ( C . R . S . . . ) sont renforcées quand cela chauffe par 
la légion. Là, les manifestations se finissent souvent par des 
morts, le chômage n'est pas la situation minoritaire mais la 
règle, l 'inégalité de déve loppement par rapport à la mét ro
pole (base du colonialisme) est soigneusement entretenue 
et entrafne l 'émigrat ion massive pour survivre. 

Dans les T.O.Ms, l'archaisme colonial est encore plus 
appuyé , de la mini-Rhodésie qu'est la Nouvelle-Calédonie 
(les européens ont é t é récemment rejoints en nombre par le 
peuple Canaque - quasi exterminé lors de la répression de 
son insurrection anti-coloniale de 1878 - mais ils ne se ré
solvent pas à abandonner leur domination absolue de co
lons sur le pays) à Mayotte, où la légion et quelques «ton
tons macoutes» sauce Comorienne maintiennent la présence 
française dans cette minuscule Ile (le reste de l'archipel est 
devenu indépendan t i l y a quelques années, mais le régime 
nationaliste a é t é renversé par une intervention de «merce
naires» et remplacé par les anciens politiciens collaborateurs 
des français ). 

Cette domination coloniale permet de couvrir le globe 
de bases maritimes d'importance ainsi que de disposer de 
zones d'exposition et démons t ra t ion du matériel français 
(les «porte-avions et les vitrines de la technologie française» 
vantées par Dijoud ex-secrétaire d'Etat aux DOM-TOMs). 
Par ailleurs, elle permet de piller des productions agricoles 
d'exportations.bananes, canne à sucre, coprah) qui sont d' 

Kolwézi (Zaïre 1979): des parachu
tistes torturant un «suspect» . 

Rappelons que Mitterrand, dans le 
débat à la T . V . a approuve cette opéra t ion 
de nature coloniale (elle visait à dégager d 
des «coopéran ts» de la «Californie africai
ne», menacés par une émeute populaire 
des mineurs du Shaba, révoltés par les pri
vilèges insensés des européens employés 
par les sociétés impérialistes minières -
émeu te i l est vrai appuyée par des élé
ments extér ieurs) . I l a même affirmé qu' 
il aurait agi, quant à lui , plus vite ! 

• T R O U P E S FRANÇAISES H O R S D ' A F R I Q U E ! 
Environ 10 000 soldats de l 'armée impérialiste fran

çaise sont s ta t ionnés en Afrique (près de 4000 à Djibouti, 
1500 au Sénégal, 500 en Côte d'Ivoire, X au Gabon, de 
2000 à X en Centrafrique). Elles constituent autant de 
points d'appui au néo-colonialisme français: de ces bases 
partent les troupes qui s'opposent aux révoltes populaires 
et aux guerres de l ibérat ion nationale (rappelons les derniè
res interventions: guerre sanglante au Tchad - des milliers 
de morts de 69 à 78, date à laquelle les troupes ont é t é é-
vacuées, c'est là l 'échec récent le plus notoire de l ' impéria
lisme français. — en 68 participation des troupes de Bigeard 
à la répression du mouvement de Mai 68 au Sénégal - plu -
sieurs tués. — interventions contre les émeu tes anti-« coopé
rants» de Kolwézi au Zaire, appuyées il est vrai par des élé
ments venus de l 'extér ieur pour tenter une sécession du 
Shaba. — dépos i t ion du fantoche Bokassa, considéré comme 
gênant et son remplacement par Dacko, autre fantoche, avec 
aujourd'hui stationnement de milliers de soldats au Nord, le 
long de la frontière Tchadienne et dans la capitale pour sou
tenir Dacko «élu» au printemps avec seulement quelques 
pour cent de majori té malgré les trucages é lec to raux , élec
tion qui a p rovoqué une manifestation d 'host i l i té de jeunes 
qui fut promptement répr imée - 3 morts - sans qu'il soit 
possible de dire si ce sont des gendarmes Centrafricains ou 
des militaires français qui l ' on t fait, mais qu'importe î 

Dans certains cas, on présente la présence de ces trou
pes comme rempart vis-à-vis du social-impérialisme, particu-
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V I V E L AttiTiE FRANCO IVOIRIENNE 

?QNHl r UR E T P R O S P E R I T E * U P E U P L E OE F R A N C E 

Côte d'Ivoire: le «sage» H o u p h o u ë t 
acceuillant le représentant d'alors 
de l ' impérial isme français: le slogan 
intér iorise le fondement de l ' impé
rialisme: c'est pour le bonheur d' 
autrui que les peuples dominés 

travaillent. 

l iè rement agressif en Afrique. C'est là une vue à court ter
me: d'abord, elle masque que ce que font ces troupes avant 
tout, c'est d'opprimer les peuples, d ' empêche r leur déploie
ment national, ce qui renforce d'autant les possibili tés du 
social-impérialisme de s'infiltrer dans les oppositions qui se 
constituent contre cette domination. L'exemple du Tchad 
a m o n t r é combien il é ta i t impossible de s'opposer aux me
nées expansionnistes (dans cet exemple de la lybie, relai lo
cal du social-impérialisme) dans une alliance fantoches-trou
pes françaises alors que le peuple Tchadien s'opposait les 
armes à la main à ce régime néo-colonial . A u contraire, les 
massacres, les manoeuvres tordues, ont c o n t r i b u é grande
ment à favoriser l'intervention lybienne. 

A bas le néo-colonialisme ! Troupes françaises hors 
d'Afrique ! Vive la lutte des peuples d'Afrique contre I ' 
impérial isme français et contre les superpuissances ! 

• NON A L A « COOPÉRATION» D E T O U S P O I L S ! 
Plus de 1,3 millions de français (qui plus est parmi 

la population active ce qui augmente la proportion) travail
lent à l 'é tranger, et beaucoup dans les néo-colonies. Ainsi , 
en C ô t e d'Ivoire, les salarié* les plus nombreux sont les 
250 000 européens (dont 120 000 français, soit trois fois 
plus que pendant la colonisation directe). 

Dans chaque ministère des Etats néo-co loniaux , les 
postes sont «doublés» par des français, quand ils ne sont 
pas occupés directement par des français «sénégalisés» ou 
«gabonisés». . . Les Etats-Majors des armées sont truffés d'of
ficiers français et jusqu'aux sous-officiers instructeurs ! Des 
uni tés f an tômes françaises (techniques, aviation, services se
crets...) sont intégrés aux armées e tc . . 

Les firmes impérialistes vendent à dessein des techno
logies avancées (souvent inadéquates aux p rob lêmes locaux) 
nécessitant - telle une rente de situation - l'entretien d'une 
p lé thore d'assistants techniques européens et la fourniture 
de produits venant des usines d'Europe. 

Les Etats néo-coloniaux font appel à des français 
(francophonie oblige) pour tenir jusqu'aux postes d'ensei
gnement dans les lycées (alors que des milliers de diplômés 
nationaux, formés d'ailleurs souvent en France, ne sont pas 
utilisés, ou sous-utilisés, moins payés , e tc . . car politique
ment moins «sûrs»). 

L a coopé ra t ion et l'assistance technique, de quelque 
manière qu'on la tourne (à la russe ou à la française) entre
tient les inégalités de déve loppement au lieu de les résorber 
(ce qui en est la couverture idéologique) . Une aide désinté
ressée ne peut s'entendre que sur des objectifs l imités, des 
dons non-liés ou des formations centrées sur l'autosuffisan-

ce (créa t ion d 'école de médecine et d'infirmerie, de centres 
techniques,agraire...) en bref des actions sans contrepartie 
obligée, sans accords liés... 

* NON A U X V E N T E S D ' A R M E S ! 
L a France est la 3ème puissance sur le plan de la ven

te d'armes (et la première quant au rapport entre le P.N.B 
et le produit des ventes d'armes). Contribuant ainsi au sur
armement général, tout en s'arrangeant pour placer des ar
mes démodées aux pays pauvres, l ' impérial isme français en
tend se réserver ainsi une part de ce marché renouvelable 
et fructueux (d'autant plus qu'i l n'est pas produit par de 
nombreux ouvriers, la plus-value dans ce domaine é t an t su
rest imée en raison du caractère s t ra tégique du marché et la 
situation de quasi-monopole du fait des zones d'influence). 

Inutile de dire que pour tenir sa place i l ne faut pas 
être trop regardant sur les acheteurs: l 'Afrique du Sud de I ' 
apartheid, le Chi l i de Pinochet et l 'Etat sioniste d'Israël sont 
dans les premiers de la liste (y compris la L y b i e ! ) . 

• S O U T I E N A U X L U T T E S D E S MINORITÉS N A T I O 
N A L E S ! 

E n Corse surtout, en Bretagne aussi, des minor i tés 
nationales combattent l'Etat impérialiste français et ses pra
tiques colonialistes repoussantes. Des dizaines de patriotes 
sont empr i sonnés aujourd'hui, et c o n d a m n é s à des peines 
incroyablement fortes (exemple 15 ans de prison pour ê t re 
soupçonné comme «commissaire pol i t ique» du F . N . L . C . ) 
par la Cour de Sûreté de l 'Etat. 

Libérat ion immédia te des patriotes Corses, Bretons, 
Basques empr isonnés (et bien sûr ceux originaires des 
DOM-TOMs) ! A bas le colonialisme français en Corses ! 

UN N O U V E A U C O U R S POUR L' IMPÉRIALISME 
FRANÇAIS ? 

I l est probable que la nouvelle administration ne chan
gera que peu de choses aux menées de l 'Etat impérialiste 
français, sur le fond. Cependant, son incapaci té à enrayer 
la crise risquera d'accélérer les processus (en particulier des 
tentatives d '«assouplissements» relatifs, mal cont rô lés pour
ront mener à des raidissements encore plus nocifs en retour, 
ce qui a é t é le cas pour la politique coloniale du P.S. dans 
le passé). 

Nous, maofstes, serons toujours à la pointe du com
bat contre la nature impérialiste de l'État français et nous 
appelons tous les vrais anti-impérialistes du peuple de Fran
ce à se mobiliser à nos côtés, sans se laisser intimider par 
les discours et les démissions qui vont nous ê t re proposés , 
pour soutenir un «bon prés ident» . 

A BAS L' IMPÉRIALISME FRANÇAIS ! 
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6. L'INTERNATIONALISME 
Bien entendu, certains vont nous dire que l 'élection 

de F . Mitterrand modifie la face du monde: déjà d'aucuns 
font taire leurs exigences antérieures et sont prêts à nier 
mordicus le caractère impérialiste de la politique à venir 
( i l est vrai que pour certains «africanistes», l ' impérialiste 
français, le fasciste, ce n 'é ta i t pas même Giscard, mais Chi
rac, sorte de médiat ion de la médiation pour éviter de 
nommer l 'État impérialiste français, avec son parlementaris
me, ses syndicats,... et ses «africainistes»...). 

Qu'en est-il exactement ? 

EN E U R O P E : crise et instabilité politique s'ins
tallent: 

Dans la conjoncture de rivalité des superpuissances 
U . S . A . / U . R . S . S . , l 'Europe (comme géographie et comme 
économie) est entre-deux. A la fois tampon de la rivalité 
(par le découpage en 2 zones d'influence) et enjeu politi
que et militaire (celui qui l'emporterait en Europe aurait 
gagné), l 'Europe est le siège de tensions de plus en plus 
fortes. 

Face aux risques de guerre, et dans la crise économi
que, les bourgeoisies européennes paniquent. L a stabili té 
issue de la l l è m e guerre mondiale est remise en cause. 

En Europe Occidentale en particulier, le consensus 
impérialiste (nourri par l'expansion é c o n o m i q u e et le néo
colonialisme triomphant) est remis en cause. Les bourgeois 
ont le plus grand mal à trouver une solution politique du
rable: on le voit dans l ' instabilité électorale qui s'installe 
partout (et dont Thatcher et Schmidt devraient faire les 
frais après Giscard). Quand à l 'Europe du Sud. entre l 'Es
pagne agitée par sa soldatesque (civile - E T A . . . - et militai
re - armée) et l 'Italie cultivant ses ministères éphémères , on 
peut penser qu'elle n 'échappera que difficilement aux régi
mes les plus autoritaires. 

Dans cette conjoncture, les bourgeoisies recourrent 
aux mesures les plus brutales pour réduire les révolutionnai
res ou les patriotes qui s'opposent à leur sys tème impéria 
liste: 

- E N I R L A N D E (partie occupée) : les britanniques s' 
opposent avec hargne aux patriotes Irlandais qui luttent 
pour la réunif icat ion, pour l'espace national de leur pays. 
Chaque semaine voit le nombre des combattants Irlandais 
tués au combat augmenter (grévistes de la faim pour le sta
tut de prisonnier politique, jeunes garçons ou filles tués ou 
blessés par les fameuses balles «en plast ique» de l 'armée 
occupante |. Cette question nationale, au coeur de l 'Europe, 
révèle les capaci tés fascisantes des Etats «démocra t iques» 
parlementaires: des centaines de patriotes Irlandais croupis
sent dans des geôles au régime sévère ( c o n d a m n é s à des 
peines é n o r m e s sur témoignage de la police: exemple, 15 
ans pour suspicion d'appartenir à T I R A ) . 

Britanniques hors d'Irlande ! Vive l'Irlande libre ! 

- L E S P R I S O N N I E R S P O L I T I Q U E S : Pour faire bonne 
mesure, l'Allemagne et l 'Italie (et la France on l'a vu) ont 
aussi leurs «terroristes» et leurs prisonniers politiques. 

Ce «terror isme» Italien et Allemand, produit de so
ciétés bloquées par la nature de leurs régimes politiques 
(issus de la défaite des fascistes et des nazis dans la 2ème 
guerre mondiale: régimes non épurés , aux prérogatives long
temps limitées par les vainqueurs, occupés encore aujourd' 
hui par les «alliés», pour l'Allemagne t ranchée en deux...) 
sert alors de boucs émissaires pour éliminer toute voie ré
volutionnaire (chasse aux sorcières «marxistes» en R . F . A . , 
emprisonnement de centaines d'« au tonomes» en Italie, assi
milés sans autre forme de procès aux Brigades Rouges). 
Alors se succèdent les emprisonnements arbitraires, les «sui
cides» en chafne, les campagnes ant i-révolut ionnaires (menées 
d'ailleurs en Italie avec le concours actif voire l'initiative -
des nouveaux bourgeois). 

Libérat ion des prisonniers politiques d'Europe ! 
Non aux extraditions ! 

A bas les États impérialistes d'Europe ! 

L E S G R A N D E S Q U E S T I O N S N A T I O N A L E S : 

Pologne , A f g h a n i s t a n , C a m b o d g e , I r a n . 

Contre l'embrigadement dans l'un ou l'autre des camps 
par les 2 superpuissances préparant la guerre dans la rivalité, 
les peuples du monde se lèvent et travaillent à la constitu
tion de leurs espaces nationaux, seuls cadres réels de l'auto
nomie vis-à-vis de l ' impérialisme. 

Ce n'est pas un hasard si 3 de ces luttes nationales 
concernent des pays occupés par le social-impérialisme so
viétique, directement ou indirectement, force aujourd'hui 
la plus agressive (le cas de l 'Iran é t an t le processus victori
eux de l 'éviction de l'autre superpuissance dans l ' indépen
dance par rapport à l ' U . R . S . S . ) . 

Dans l 'é tape, les peuples Afghan et Cambodgien mar
quent des points contre l'occupant (les nouvelles des fronts 
sont bonnes et d é m o n t r e n t le bien fondé de ces résistances 
héroïques s'opposant avec des moyens limités à l 'armée con
ventionnelle la plus forte du moment). 

Nous devons oeuvrer à soutenir les Khmers rouges et 
les fronts de résistance Afghans les plus représentat i fs de 
la lutte au pays, c'est là une tâche enthousiasmante. I l faut 
poursuivre nos efforts pour que toutes les aides possibles 
(soutien diplomatique, aides médicales et autres, dénoncia
tion sans répit du Vietnam expansionniste, de Cuba merce
naire et de l ' U . R . S . S . social-impérialiste.. .). 

La grande lutte nationale polonaise rejoint ces com
bats. L a pér iode y est cependant plus critique. «Solidarité» 
et sa direction ancienne bourgeoise liée à l'Eglise, est à la 
croisée des chemins: limitation des ambitions et retour au 

I R L A N D E D U N O R D : les 
patriotes sont activement 
soutenu par la population 
(ici «con t rô le» de l ' I . R . A . 
dans un quartier populaire). 
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consensus nouveau bourgeois, ou opposition frontale à 1' 
U . R . S . S . par la décompos i t ion de l'appareil d'Etat et du par
ti révisionniste anti-national ? Dans ce dilemne, l 'action et 
la place de la classe ouvrière et du peuple polonais révolté 
jouera é n o r m é m e n t . Mais aussi l 'attitude du social-impéria
lisme: une intervention brutale n'est pas à exclure et nous 
devrons alors mobiliser les forces les plus importantes en 
soutien à la résistance. 

A bas les 2 superpuissances U . S . A . - U . R . S . S . ! Vive 
la juste lutte des peuples Afghan et Cambodgien contre 1' 
occupant ! 

Soutien aux causes nationales s'opposant à l 'hégémo
nie et à la rivalité U . S . A - U . R . S . S . , facteurs de paix et seuls 
espaces pour la révolut ion ! 

A M E R I Q U E C E N T R A L E , P R O C H E - O R I E N T , A-
F R I Q U E DU SUD: points chauds, difficultés d' 
échapper à la rivalité U.S.A. / U .R.S.S. 

Que ce soit au E l Salvador (le peuple contre l'oligar
chie soutenue par les U . S . A ) , en Afrique du Sud (le peu
ple africain contre le régime d'apartheid, dern iè re trace du 
colonialisme classique) ou en Israël - et les projections au 
Liban (le peuple Palestinien contre le sionisme), le manque 
de clar té sur la nature de l ' U . R . S . S . porte au pire: les ten
tations de s'appuyer sur elle contre les U.S .A. 

Ces luttes sont justes (elles sont plus que justes, elles 
sont essentielles à la victoire contre l ' impérial isme U.S . ) . 

Mais leurs dé tours sont en t iè rement liés à l'emprise des su
perpuissances sur les camps en présence, et demeurent ho
mogènes à l ' impérialisme. 

Nous, maoistes, sommes pour une voie i ndépendan te , 
pour un arrachement national, certes difficile, mais rendant 
seul possible la victoire réelle, c 'est-à-dire l ' i ndépendance 
vis-à-vis des sys tèmes impérialistes rivaux. 

- A u E l Salvador (et en Amér ique Latine en général) , 
nous soutenons toutes forces politiques refusant de s'appu
yer sur Cuba et l ' U . R . S . S . (pour obtenir une victoire mili
taire illusoire et d'ailleurs peu probable), et menant une lut
te politique et a rmée prolongée contre les oligarchies sou
tenues par les U .S .A . 

- A u Liban: Syrie et Israël, bas les pattes î Unité du peu
ple Libanais et de la résistance palestinienne contre l 'Etat 
sioniste d'Israël ! Palestine libre vaincra ! 

- En Afrique du Sud et en Namibie: soutien aux forces 
de la conscience du peuple noir contre l'apartheid, à la lut
te a r m é e pro longée pour la l ibéra t ion réelle. Non à la voie 
de l ' A . N . C . (Afrique du Sud) et de la S.W.A.P.O. (Namibie), 
agents du social-impérialisme, prê ts à vendre leurs pays et 
ce au risque d'une guerre mondiale - à cause du carac tère 
s t ra tégique de l 'Afrique Australe sur le plan géo-pol i t ique. 

- C O N C L U S I O N -
Voilà nos tâches. Elles n'ont pas changé , au contraire, 

dans la pér iode complexe qui s'ouvre, elles deviennent plus 
que jamais indispensables, et urgentes. Mobilisons-nous éga
lement contre la voie de la liquidation que les partis bour
geois au pouvoir et leurs épigones vont tenter de dévelop
per au sein du peuple, en soutien au «bon» président . 

7. LE MARXISME 

Le règne de Giscard a vu se développer chez les intel
lectuels, la plus forte attaque jamais vue contre le marxis
me. El le a culminé en 1977-78 avec les «nouveaux philo
sophes» . 

I l est t rès clair que cette attaque servait l'entreprise 
de démoral i sa t ion et de repli individuel nécessaire à la gran
de idée giscardienne: l 'Etat est la seule source de la politique. 
C'est du reste exactement ce que disaient les nouveaux phi
losophes. Ils ajoutaient que le marxisme, c 'é tai t l 'Etat sous 
sa forme la plus développée (la forme «to ta l i ta i re») . Ils en 
concluaient: 

- que l'intellectuel devait se tenir à l 'écart de la politique 
et cultiver son «moi» 

- que, Etat pour Etat, le par lementaire- impérial is te étai t 
le moins mauvais. 

II est évident que cette cont re- révolu t ion idéologique 
s'appuyait sur les méfaits de l ' U . R . S . S et sur l'anti-commu-
nisme, fascisant et raciste, du P .C .F . , pour vanter l'Occident 
- et m ê m e la religion. 

Contre tout cela, nous avons soutenu avec persévéran
ce: 

-1) Que la politique (marxiste), loin d ' ê t r e réduct ible à 
l 'Etat, é ta i t la S E U L E à subordonner doublement l 'Etat à 
autre chose que lui-même. 

Elle le subordonne d'abord à la lutte des classes, qui 
est son terrain d'existence. Même l'Etat socialiste est com
p lè t emen t induit de la lutte des classes. Nous avons lancé 
le mot d'ordre marxiste moderne: «é tendre la reconnaissan
ce de la dictature du prolétar iat j u squ ' à celle de la lutte des 
classes». L a politique, c'est l'organisation d'un point-de-vue 
de classe dans les masses. Ce n'est jamais (sauf dans la con
ception impérialiste (Giscard) ou social-impérialiste (Mar
chais) ) la gestion de l'Etat. 

Mais notre conception de la politique subordonne en 
outre l 'Etat à la question du communisme, qui est l 'idée 

active du non-Etat, de la fin de l 'Etat. Fondamentalement, 
le marxisme est ce qui fait du communisme une politique. 
Pour cela, ce qui compte, ce sont les formes de conscience 
des ouvriers et du peuple S U R l'Etat et sur la politique, et 
non pas l'inverse. 

Le marxisme est donc par excellence la doctrine non-
é t a t i que de la politique. 

-2) Nous avons aussi établi que l ' U . R . S . S . et le P .C .F . 
n'avaient rien à voir avec le marxisme. Ce sont les forma
tions é ta t iques et politiques d'une nouvelle classe d'exploi
teurs, la nouvelle bourgeoisie, née dans les flancs du prolé
tariat, et dont le projet est un capitalisme monopoliste bu
reaucratique d'Etat. 

L 'actual i té , la modern i té historique de cette classe, se 
montre sur deux points essentiels. 

- Elle con t rô le une superpuissance expansionniste et mi
litariste, qui prépare la guerre mondiale ( U . R . S . S . ) . 

- C'est C O N T R E cette nouvelle bourgeoisie qu'a eu lieu 
la plus grande révolut ion de notre temps, la Révolu t ion Cul
turelle chinoise (1966-1976). 

Le marxisme d'aujourd'hui porte le bilan de l ' U . R . S . S . 
et le bilan de la Révolut ion Culturelle. I l a un nom: le ma
oïsme. 

-3) Nous avons enfin mon t r é que la capac i té créatr ice du 
marxisme - dès lors que délivré de ses aveuglements anciens -, 
sa capaci té post- léniniste, pouvait assurer l ' i ndépendance de 
pensée et d'action de tous contre la société impérialiste. Que 
là é ta i t , contre la soumission ou la désil lusion, la force de la 
l iberté. 

L' idéologie populiste de l 'Etat, p roposée par Mitter
rand, est c o m p l è t e m e n t contradictoire. Chacun le sait. 

Rallier le marxisme actif d'aujourd'hui, c'est garantir 
sa propre indépendance par rapport à l 'État; c'est exister en 
politique, sur ses propres forces. 
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QUI SOMMES-NOUS ? 

Une vue du meeting central de l ' U . C F . M . L . le 28 Février 1981. 

Le groupe pour la fondation de l'Union des 
Communistes de France Marxiste-Léniniste (U.C.F. 
M.L.) existe depuis la fin de 1969. 

Il est directement issu, au départ, de la grande 
révolte de Mai 68. Il en a fait un bilan éprouvé, 
dont le sens général reste juste: il faut une nouvelle 
conception de la politique, éclairée par un marxis
me transformé, et lié à l'édification d'un parti en
tièrement original. 

De 69 à aujourd'hui, nous avons changé, bien 
entendu, et expérimenté les voies de la nouvelle 
politique. 

Sur deux points, si nos raisons sont plus clai 
res, nos pratiques sont fidèles à elles-mêmes: 

* Nous rejetons la conception parlementaire de 
la politique (élections, partis bourgeois, peuple 
«consulté»). Notre but est l'organisation directe du 
peuple en force politique intervenante. 

* Nous rejetons la conception syndicaliste du 
«social» (revendications, négociations, ouvriers-
mendiants). Notre but est l'existence de la classe 
ouvrière comme force politique dirigeante. 

Nous avons mené de grandes batailles contre 
toutes les bourgeoisies. Contre l'État-Giscard. Con
tre le P.C.F. Pour nous, le P.C.F. est un parti dan
gereux, une force anti-communiste, anti-populaire. 
On a vu son racisme à l'oeuvre (Vitry, Montigny...). 
Nous savons que le P.C.F. est une organisation de 
gens qui veulent devenir en force les nouveaux bour
geois, remplacer les"anciens,et profiter d'un terrible 
capitalisme monopoliste bureaucratique d'État. 

«LE MARXISTE LÉNINISTE» Directeur de la publication P Gorun 
ISSN 0338-5086 

La société française - celle de Mitterrand 
comme celle de Giscard - est une société impérialis
te, c'est là un point décisif. Contre elle, il y a, et il 
ne peut y avoir, que l'unité et l'indépendance poli
tique complète du peuple multinational de France 
(unité organisée de toutes les nationalités ouvrières 
et populaires). 

Nous organisons l'existence de la classe ou
vrière à l'usine (contradiction capital/travail) dans 
des noyaux communistes. 

Nous organisons le point de-vue de classe dans 
les cités populaires (contradiction peuple/Êtat) 
dans des Comités Populaires Anti-Capitalistes. 

Nous soutenons, contre tous les racismes, les 
Permanences Anti-Expulsion. 

Nous existons au regard de l'art et de la cultu
re (groupes Foudre, Degeyter, Pottier). 

Nous publions des brochures théoriques et po
litiques sur tous les sujets fondamentaux de l'actua
lité. 

Notre journal central est «Le Marxiste-Léni
niste». 

Bref, nous sommes un pôle politique complet, 
une voie entièrement originale du marxisme, une 
chance pour l'indépendance de la pensée et de F 
action. 

Nous proposons à tous des actions immédiates 
pour la politique populaire, des organisations expé 
rimentées, une doctrine et un avenir 

«Ça va changer...»: Nous le croyons. Non pas 
en votant Mitterrand, ce qui est vendre son être à F 
État. Mais en s'attaquant au réel. Avec les maoistes. 
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